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Langue et Societe. .. 
manuel scolaire 

.. .le cours sur le bilinguisme et !'edu­
cation que je donne depuis 15 ans aux 
futurs professeurs de langues minori­
taires, dans le cadre de la derniere 
annee du programme d'education, a ete 
suivi par quelque deux a trois mille etu­
dian ts, dont la plupart travaillent 
aujourd 'hui comme enseignants, 
directeurs d 'ecole et administrateurs 
dans les districts scolaires de l 'Alberta 
et de l'Ouest. 

Si je vous dis cela, c'est que jusqu'a 
maintenant, j'ai eu bien peu d'occa­
sions d'utiliser Langue et Societe dans 
mon cours. Malgre son titre, la revue 
n'offre tout simplement pas la pers­
pective historique de !'ensemble du 
Canada, preferant plutot exposer le 
point de vue officiel d'Ottawa. L'edi­
tion du dossier special (numero 27), 
bien qu'elle soit loin de corriger cette 
situation, m'a au moins offert un docu­
ment que je peux ajouter a ma liste de 
lectures obligatoires. 

En lui-meme, le rapport special per­
mettra a mes etudiants d'en apprendre 
quelque peu sur !'evolution de la Com­
mission B et B. Cela est d'autant plus 
important pour les etudiants de l'Ouest 
qui, a l'instar de la plupart des etudiants 
au Canada, ignorent tout de leur propre 
evolution sociale. 

Bruce Bain, Ph.D. 
Departement de psychologie 

de I' education 
Universite de I' Alberta 

Edmonton 

Un point 
de vue partial 

Je vous ecris au sujet de Langue et 
Societe, la revue trimestrielle publiee 
par !es soins de votre bureau, et notam­
ment au sujet de la livraison d'ete 1989, 
qui se pretend un dossier special sur le 
25° anniversaire de la Commission 
royale d' enquete sur le bilinguisme et 
le biculturalisme. Je comprends tres 
bien que vous ayez la responsabilite de 
promouvoir le concept du bilinguisme 
officiel et que vous cherchiez done 
naturellement a obtenir des declarations 
et des opinions favorables a cette poli­
tique et a ses consequences. 

Toutefois, je m'inquiete profonde­
ment de ce que votre dossier ait donne 
une image aussi fausse de la realite. A 
peu pres tous Jes anglophones qui y ont 
expose leurs points de vue sont ceux 
qui, pour une raison ou une autre, 
appuient a fond et sans nuance la poli­
tique du gouvernement. Aussi, le 
dossier produit-il !'impression totale­
ment erronee que les Canadiens anglo­
phones accueillent avec joie le 
programme du bilinguisme officiel, 
qu'ils n'en souffrent pas au point de le 
denigrer et qu'ils sont personnellement 
disposes a appuyer la multiplication des 
services en fran~ais. A peine peut-on 
decouvrir ici et la quelques lignes sur la 
situation au Quebec ou Jes Canadiens 
anglophones font face a la suppression 
de 200 ans d'histoire et a la necessite 
de quitter la province ou ils sont nes 
pour retrouver officiellement la liberte 
de s'exprimer dans leur langue. 

Passe encore - et pourtant ! -
qu 'une publication officielle d 'un 
organisme du gouvernement canadien 
imprime et repande de !'information 
aussi trompeuse, notamment Jes opi­
nions de personnages que les Canadiens 
anglophones considerent largement et a 
bon droit comme des « vendus », mais 
que vos lecteurs francophones puissent 
croire que ces opinions representent la 
pensee generale des Canadiens anglo­
phones, voila qui est plus inquietant. 
Yous devriez pourtant savoir que ce 
n'est pas le cas ... 

Tout de meme, la fonction des 
medias, et au meme titre et a plus forte 
raison, des publications qui emanent de 
votre bureau, n'est-elle pas de dresser 
le compte rendu des evenements du 
Canada et du monde, sans prejuges et 
sans entorse aucune a la verite? 

Bref, votre dossier special donne une 
idee completement fausse du Canada. Il 
serait deja malheureux qu' elle soit 
acceptee sans broncher par les Quebe­
cois francophones et les autres 
Canadiens qui se desinteressent com­
pletement de la question, mais quel 
desastre si, en realite, le Commissaire 
aux langues officielles ajoutait foi a une 
telle ineptie ! 

Geoffrey Wasteneys 
Ottawa 

Le courrier 
suite a la page 40 
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Le franc;ais et 
l'anglais celebrent 
un 2oe anniversaire 

our !'editorial de notre dossier 
special marquant le 20' anni­
versaire de la Loi sur !es 
langues officielles (Langue et 

Societe n° 27), je m'etais permis 
d'emprunter les citations des plus 
remarquables du rapport de la Commis­
sion Laurendeau-Dunton. Bis repetita 
placent. 

Je presente cette fois quelques cita­
tions empruntees aux discours qui mar­
q ueren t la celebration de cet 
anniversaire, au Parlement le 13 juin 
1989. Aux dires des participants, la fete 
qui reunissait un grand nombre de 
deputes parlementaires, de personnalites 
liees aux langues officielles, de hauts 
fonctionnaires et de representants de 
media, fut reussie. Le premier ministre 
et Jes representants des deux partis de 
!'Opposition, ainsi que votre humble 
serviteur, chercherent a decrire, qui les 
succes remportes et Jes defis de l'avenir, 
qui encore les principes qui doivent 
sous-tendre le renouveau espere de la 
reforme et du partenariat entre nos deux 
grandes communautes linguistiques. 

Le Commissariat presentait, pour 
agrementer le decor quelques-uns de 
ses nouveaux produits d'information. 
Une bande video de six minutes pro­
du i te pour le Commissariat a saisi 
quelques-unes des images, ainsi que Jes 
mots les plus marquants de cette soiree. 
Elle est a la disposition de tous Jes 
groupes interesses en s 'adressant a 
notre Direction des communications ou 
a nos bureaux regionaux. 

Mais je laisse la parole aux inter­
venants: 

Le tres honorable Brian Mulroney, 
premier ministre du Canada 
« La premiere Loi sur !es langues offi­
ci ell es, adoptee par le Parlement le 
9 juillet 1969, constituait une reponse 
lucide aux tensions linguistiques qui 
troublaient la societe canadienne ... 
L'adoption de cette loi ne fit pas l'una­
nimite et son application ne fut pas tou­
jours facile, mais elle demeure un geste 
important de rapprochement et d'equite 
entre Jes deux grandes communautes 
linguistiques canadiennes. Mais l'ega-

lite linguistique au Canada ne sera 
jamais acquise definitivement. 11 faudra 
encore de la vigilance, de la patience et 
de la determination pour que nos 
enfants puissent profiter de toute la li­
berte linguistique que nos parents ont 
voulu pour nous-memes car le monde 
evolue et Jes conditions changent. C'est 
pour cette raison que mon gouverne­
ment a voulu rajeunir et renforcer la Loi 

sw· !es langues officielles de 1969, en 
faisant adopter la Joi 72 I' an dernier ... 

L' egalite linguistique est le ciment de 
l'unite canadienne. 

La veritable recompense du patrio­
tisme et de la generosite de ceux et 
celles qui se sont devoues a la cause de 
l'egalite linguistique leur viendra de la 
prochaine generation; de ces jeunes 
hommes et femmes qui sont aujourd'hui 
la premiere generation de Canadiens et 
Canadiennes a avoir grandi en voyant 
dans le bilinguisme une possibilite de 
s'epanouir dans un pays fier de son 
passe et confiant en son avenir. Nous 
ferons nous-memes d'importants pro­
gres, mais leur epoque sera celle de 
l'unite et de l'egalite durables, et le 
Canada, par consequent, en sortira 
renforce ... 

J'estime que la largeur de vue 
inspiree par la generosite et la tolerance 

triomphera toujours de l'intransigeance 
et de I' etroitesse d 'esprit. » 

M. Jean-Robert Gauthier, 
au 110111 du P.L. du Canada 
« J' ose esperer que ces evenements que 
nous celebrons ce soir seront le com­
mencement d'un renouveau plus ouvert 
et plus tolerant des deux grandes com­
munautes linguistiques qui contribuent 
a enrichir notre pays. Les differences 
economiques, geographiques et his­
toriques qui le composent ont produit 
un Canada fertile et envie par sa diver­
site de temperaments, d'opinions et de 
cultures. Rejouissons-nous un peu ce 
soir mais n'oublions pas qu'il reste un 
bon bout de chemin a parcourir ... 

Outre le Quebec, le Nouveau­
Brunswick et quelques regions de 
!'Ontario, Jes minorites sont dans un 
etat tel que leur pouvoir politique est 
presque nul. Dans bien de ces regions, 
la realite socio-economique necessite 
un appui financier du federal pour aider 
ces groupes a faire valoir leurs droits 
constitutionnels. 

Meme si nous avons adapte la Loi sur 
!es langues officielles au rythme de 
!'evolution de notre societe, meme si 
nous avons parcouru un bon bout de 
chemin, la route est encore tres longue. 
L' Alberta, la Colombie-Britannique et 
Terre-Neuve ne reconnaissent toujours 
pas a un accuse le droit a un proces 
dans sa langue. Huit ans apres !'adop­
tion de la Charte canadienne des droits 
et libertes, il n'y a que trois provinces 
ou les groupes minoritaires ont acces a 
des etablissements d'enseignement de 
leur langue, qu'ils peuvent gerer eux­
memes. Les tribunaux de six provinces 
sont actuellement saisis d' affaires 
visant a faire reconnaitre ces droits.» 

M. Svend Robinson, 
representant du N.P.D. du Canada 
« J'espere aujourd'hui pouvoir vous 
dire, en mon nom personnel et au nom 
de tous mes collegues du caucus neo­
democrate et surtout au nom de mon 
chef, Ed Broadbent, que nous avons 
toujours appuye les principes fonda­
mentaux de la Loi sur les langues offi­
ci ell es depuis le debut de cette loi 
historique ... 

J'ai eu l'honneur de m'entretenir avec 
un tres grand Canadien, un membre de 
la Commission B.B .... Frank Scott, qui 
a beaucoup donne a notre pays .... 
L'avenir nous reserve de nombreux 

L'editorial 
suite a la page 40 
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Revue de presse 
Tom Sloan 

Du lac Meech aux Franco-Albertains 
et a l' affichage unilingue. 

elon une de ses definitions, un 
pays est constitue par un peu­
ple qui partage le sentiment 
d'avoir accompli de grandes 

choses par le passe et la volonte d'en 
faire davantage dans l' avenir. Si on lui 
applique cette norme, le Canada est 
moribond. 

Globe and Mail 
Cette sombre vision, exprimee par 
Jeffrey Simpson, chroniqueur du Globe 
and Mail a Ottawa, a trouve echo 
au pres d' autres redactions, a un 
moment ou les politiciens canadiens 
continuaient de se debattre avec des 
questions constitutionnelles, et plus 
precisement avec le sort toujours incer­
tain de l' accord du lac Meech. 

Bien qu'il se soit dans son article 
exprime dans une perspective plus 
large, M. Simpson donnait nettement a 
entendre que l'on peut desormais se 
poser la question de savoir s 'il existe 
toujours une volonte d'aller de l'avant 
avec cet accord. 

Remarquant que « ... quelque chose 
vient de se rompre dans l'ame des 
Canadiens anglais, » M. Simpson nie 
vigoureusement que le chauvinisme y 
soit pour quelque chose. « Le probleme 
reside bien plus chez ceux dont le creur 
sans malice aspire a ce que cessent les 
exigences de concessions ... De plus en 
plus, le creur des Canadiens anglais se 
durcit, car on per~oit progressivement 
que le federalisme au Quebec est un 
simple objet de calculs, destine a faire 
le bilan des gains et des pertes, dans 
une approche nettement relativiste, 
exempte de tout attachement bien 
enracine a la cause commune. » 

Dans un deuxieme article, 
M. Simpson voit l'accord du lac Meech 
comme « un poignard dirige vers le 
creur de la nation ... du fait de sa capa­
cite unique ... a rappeler aux Canadiens 
anglais et fran~ais leur manque grandis­
s ant d'interet, et leur irritation 
mutuelle, les uns a l'egard des autres. » 
Tout comme, pour les Quebecois, 
!'accord du lac Meech doit eprouver 
dans quelle mesure les Canadiens 
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anglais sont prets a accepter leur 
province dans toute son unicite, il ne 
constitue pour de nombreux Canadiens 
d'expression anglaise tout simplement 
que la derniere d'une serie d'exigences 
apparemment sans fin. « On pourrait 
encore sauver l'accord du lac Meech ... 
si les Canadiens anglais croyaient qu 'en 
!'acceptant, cela voudrait vraiment dire 
que le Quebec constituerait psy­
chologiquement une partie plus 
devouee du Canada, au lieu de croire 
que !'accord consacrera dans la Consti­
tution !'indifference deja si repandue du 
Quebec a l'egard du reste du Canada.» 

Malgre le scepticisme de M. Simpson, 
son propre journal, le Globe and Mail, 
reste l'un des plus ardents defenseurs de 
l' accord. Affirmant que si le pacte n' est 
pas ratifie, cela affaiblira serieusement la 
Charte canadienne des droits et libertes, 
le Globe conclut dans un editorial: 
«L'intention presque unique de !'accord 
du lac Meech est de ramener le Quebec 
a adherer volontairement a la Loi consti­
tutionnelle de 1982. On devrait s'inter­
dire de critiquer !'accord du lac Meech 
pour n'avoir realise d'autres fins. Telle 
n'etait pas son intention. » 

Pour sa part, la presse d'expression 
fran~aise a ete unanime a soutenir 
!'accord, et a prevenir des dangers que 
comporterait son rejet. 

Le Devoir 
Dans un article publie dans Le Devoir, 
son redacteur en chef Paul-Andre 
Comeau s'en prend a ceux qui mettent 
en question la notion du Quebec en tant 
que societe distincte. « C'est aussi bril­
lant qu'affirmer a la fin du XX' siecle 
que l'homme n'a pas encore marche sur 
la lune. La realite d'un Quebec dif­
ferent ne s'affadira pas avec les annees 
ni devant la fin de non-recevoir que si­
gnifient les opposants au projet. » Si 
l'accord devait etre rejete, le Quebec 
continuera tout simplement de pour­
suivre son propre dessein. « Sans casser 
les vitres, il est possible de vivre a 
l'exterieur du giron constitutionnel, et 
laisser le reste du pays poursuivre sa 
reflexion metaphysique sur l'opportu-

nite d'inscrire dans la Constitution un 
fait de societe. » 

Le Nouvelliste 
L'importance que revet la ratification 
de l'accord est egalement le theme 
choisit par Sylvio Saint-Amant dans Le 
Nouvelliste de Trois-Rivieres. « Plus 
que jamais le Quebec tient a son statut 
de societe distincte. Il s 'agit meme, 
pour le gouvernement Bourassa d 'une 
condition sine qua non pour reintegrer 
le pacte confederatif. » 

La Presse 
Pour Alain Dubuc, dans La Presse, si le 
Canada traverse une fois de plus une 
crise, il s 'agit d 'une crise bien dif­
ferente. « Pour la premiere fois, le 
germe de discorde et la menace 
d'eclatement proviennent du Canada 
anglais et non du Quebec. C'est au 
Canada anglais que s 'ex prime un 
ressentiment face au Quebec et que 
fusent les propos agressifs... Le vrai 
debat ne porte done pas sur le lac 
Meech, mais bien sur le Quebec, et ii 
reflete un sentiment nouveau, celui de 
certains Canadiens qui decouvrent 
qu'ils aimeraient mieux un Canada sans 
Quebec. » Au Quebec, selon M. Dubuc, 
il existe egalement une indifference 
croissante envers le reste du pays. 

Le Droit 
Le chroniqueur Michel Roy du journal 
Le Droit emet Jui aussi un avertissement 
tres net. « S'il refuse de readmettre le 
Quebec dans le cercle constitutionnel, 
aux conditions minimales que celui-ci 
avait mises, le Canada devra en assumer 
la responsabilite. » 

Gazette 
Pour la Gazette de Montreal, les 
avertissements du meme ordre concer­
nant les graves consequences d 'un re jet 
de !'accord de la part des premiers mi­
nistres Brian Mulroney et Robert 
Bourassa depassaient les normes. « Ce 
genre de discours est dangereux et 
contre-productif ... Predire une crise 
nationale est une bonne fa~on de la 
provoquer. » Affirmant que « bien des 
Canadiens reflechis dans l 'ensemble du 
pays ont de graves soucis au sujet du 
lac Meech, » la Gazette exprime son 
propre avertissement. « La seule raison 
pour laquelle on ne peut modifier 
l'accord du lac Meech, c'est que 
MM. Mulroney et Bourassa affirment 
qu'il ne peut l'etre. Ils devraient pour le 
moins etre prets a discuter des modifi­
cations; dans !'alternative, et si l'accord 
echoue pour ce motif, ils porteront une 
bonne partie de la responsabilite. » 
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Herald 
De l'Ouest, un appel au compromis 
nous vient du Herald de Calgary. Sans 
une certaine souplesse, « .. .il est de 
plus en plus evident que le lac Meech 
ne survivra tout simplement pas a son 
echeance de juin 1990. » Pour affronter 
ce danger, le chroniqueur propose que 
l' on examine de pres une suggestion du 
premier ministre de la Nouvelle­
Ecosse, John Buchanan, proposant un 
accord parallele qui viendrait completer 
l' accord actuel et lui enleverait de sa 
rigidite. « La grande qualite d'un 
accord parallele est qu'il permettrait a 
!'accord du lac Meech, avec ses dispo­
sitions controversees concemant le ca­
ractere de societe distincte du Quebec, 
de prendre force de loi. Par ce moyen, 
le Quebec peut sauver la face - geste 
dont on ne saurait sous-estimer 
l' impact. » 

Toronto Star 
Le Toronto Star, par contre, ne voit 
aucun motif a compromis. S 'attaquant 
au premier ministre Mulroney pour sa 
suggestion selon laquelle il pourrait 
s 'agir la de la demiere chance donnee 
au Canada d'expression anglaise de 
dire « oui » au Quebec, le Star poursuit: 
« Avec toute la subtilite d'un terroriste 
constitutionnel, Mulroney insinue de ce 
fait que toute querelle ou controverse 
au sujet de !'accord serait faire preuve 
de mesquinerie envers le Quebec ... La 
promotion du lac Meech a degenere en 
une campagne de crercition constitu­
tionnelle qui tient l' ensemble du 
Canada en otage. II ne s 'agit sans aucun 
doute pas la d'une formule en vue de la 
reconciliation nationale. » 

Daily Gleaner 
Du meme cote des « non », on retrouve 
le Daily Gleaner de Fredericton. « Le 
lac Meech accorde effectivement au 
Quebec taus les pouvoirs d'une nation 
souveraine ... Cela amenera une balka­
nisation du Canada, en donnant trap de 
pouvoirs aux provinces et en affaiblis­
sant l'autorite du gouvernement cen­
tral... L' arrangement du lac Meech 
constitue un instrument de desunion 
nationale et il ne faut pas permettre 
qu'il soit enterine. » 

Telegraph-Journal 
Un autre quotidien du Nouveau­
Brunswick exprime un point de vue 
plus nuance. Pour le Telegraph­
Journal de Saint-Jean, « le lac Meech 
est souhaitable dans la mesure ou il 
prevoit des amenagements pour le 
Quebec dans la famille constitution­
nelle. II a des defauts en ce qu'il affai-

blit le gouvemement central et n'assure 
pas une protection suffisante dans cer­
tains domaines. II faudrait viser a une 
version amelioree. C'est maintenant 
qu'il faut entamer les negociations en 
vue de cette amelioration. » 

Times-Transcript 
Le Times-Transcript de Moncton con­
vient que le temps est primordial. « A 
mains que l'on ne fasse quelque chose, 
et ce avant longtemps, la cassure pour­
rait se produire non pas dans la passion 
et l'amertume, mais simplement dans la 
derive et dans I 'indifference. Une 
nation de lumineuses promesses perdue 
d'un haussement d'epaules. » 

Au sujet des Franco-Albertains 
Lorsque les Franco-Albertains se sont 
presentes devant la Cour supreme en 
juin pour plaider leur cause en vertu de 
la Charte canadienne des droits et li­
bertes, ils disposaient du soutien des 
gouvemements du Nouveau-Brunswick 
et de !'Ontario. Cependant, a leur 
grande consternation, ils y decouvrirent 
le gouvemement du Quebec en train de 
plaider la cause de l' administration 
albertaine. Comme cela s 'etait produit 
dans d'autres cas, le Quebec avait 
decide qu' au moment de choisir entre 
les droits de la minorite et la com­
petence provinciale, c 'est la derniere 
qui prevalait. On ne se surprendra pas 
que la decision se soit traduite par 
quelques editoriaux acerbes. 

La Presse 
Pour Marcel Adam, dans La Presse, il 
n'y a aucune excuse. « Le Quebec, 
fidele a son caractere de societe dis­
tincte, a pousse la distinction jusqu 'a 
!'aberration ... II a demande a la Cour 
supreme de donner raison au gouverne­
men t repressif contre la minorite 
opprimee dont il pretend etre la 
province mere-protectrice ... Les mino­
rites francophones hors Quebec vien­
nent de se faire servir une amere lec,;on 
politique; il ne faut jamais compter que 
l'amitie prevaudra sur l'interet 
advenant que les deux entrent en con­
flit. Or on sait que pour le gouverne­
ment quebecois l'interet du Quebec 
consiste dorenavant a ne rien faire pour 
les minorites francophones ... qui pour­
raient eventuellement le gener dans sa 
maniere de traiter la minorite anglo­
phone. C'est pourquoi il a laisse tomber 
les Franco-Albertains. » 

Le Devoir 
Avant l'evenement, Paul-Andre 
Comeau implorait le gouvernement 
provincial de soutenir la cause des 

Franco-Albertains. Par la suite, il 
exprime lui aussi sa deception et son 
chagrin face a « la gifle » du gouverne­
ment. L'un des resultats, selon lui, 
serait que les groupes minoritaires 
reevalueraient leurs propres relations 
avec le Quebec. Mais « le Quebec doit, 
lui aussi, proceder a une interrogation 
en profondeur sur ses responsabilites et 
ses interets envers la francophonie 
d'ici. » Ce qui est actuellement essen­
tiel, c'est !'elaboration d'une politique 
coherente a long terme. « Foyer franco­
phone, societe distincte, tout cela n' a de 
sens que si le Quebec insere dans ses 
priorites des relations adultes et 
genereuses avec les autres franco­
phones du pays. » 

Le Droit 
Dans Le Droit d'Ottawa, l'editoria­
liste Adrien Cantin a egalement 
quelques reflexions ameres, d'autant 
plus, comme il note, parce que les 
groupes de francophones avaient, 
malgre certaines preoccupations, 
soutenu le lac Meech apres que le 
premier ministre Bourassa ait promis 
d'reuvrer en faveur des droits minori­
taires. « Et tout indique que, d'autre 
part, celui-ci est pret a conclure de 
sordides alliances avec les gouverne­
ments des provinces anglophones, sur 
le dos des minorites de langue 
franc,;aise, en echange de leur appui au 
lac Meech. » 

Gazette 
La Gazette de Montreal est d'accord. 
« Les 60 000 francophones de I' Alberta 
ont de bonnes raisons d'etre choques et 
en colere envers le gouvernement du 
Quebec». La moindre des choses, c'est 
que le Quebec se soit abstenu en cette 
cause, plut6t que d'epauler activement 
le gouvernement de !'Alberta, de con­
clure la Gazette. 

Globe and Mail 
Dans un article dans le Globe and 
Mail, la chroniqueuse Lise Bissonnette 
note que le memoire adresse a la Cour 
par le Quebec se preoccupait exclu­
sivement de droits provinciaux. « Par 
sa logique, cette position rigide 
entra1ne une rhetorique absurde, 
lorsque le Quebec va aussi loin que de 
citer les avis d'experts connus comme 
les interpretations anti-francophones 
de la Constitution les plus notoires. 
Les dirigeants francophones dans 
!'ensemble du Canada anglais ont 
desormais raison de conclure que le 
Quebec a renonce a son role de chef de 
file parmi les francophones du 
Canada.» 
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L'affichage 
La publication des reglements regissant 
la langue de l' affichage commercial 
devant accompagner la loi quebecoise 
restreignant l'utilisation de l'anglais a 
fait apparaitre au mains un defenseur et 
plusieurs critiques du ministre com­
petent, Claude Ryan. 

Le defenseur est un editorialiste du 
Devoir, Gilles Lesage, selon qui, en 
exigeant que l'affichage en frarn;ais a 
l 'interieur soit au mains deux fois plus 
preeminent que l'affichage en anglais, 
le reglement se conformait tout au 
mains a l'esprit de la decision de la 
Cour supreme selon laquelle le frans,:ais 
devrait nettement predominer dans les 
etablissements commerciaux. « Le 
compromis imagine par le gouverne­
ment est boiteux, comme tout autre de 
nature politique, mais il est legal et 
legitime, depuis que la majorite par­
lementaire l'a fait sien. La regle du jeu 
veut qu' on en fasse un essai loyal. » 

Pour Pierre Vennat, dans La Presse, le 
seul resultat des efforts du gouverne­
ment a ete de s'assurer que l'opposition 
a leur egard est unanime. Quoi qu'il en 
soit, selon lui, la question de l' affichage 
est sans importance. « Rien ne sert en 
effet d 'afficher en frans,:ais si l' on ne 
peut pas travailler en frans,:ais ... Enfin, 
rien ne sert egalement si, en pratique, le 
nombre de francophones de souche 
diminue constamment et si les nou­
veaux venus adoptent, majoritairement, 
la langue anglaise ... ». 

Dans un editorial intitule « M. Ryan a 
bien change», l'editorialiste J. Jacques 
Samson du Soleil imagine ce que 
l'ancien directeur du Devai,~ M. Ryan, 
aurait dit de l'homme politique 
d'aujourd'hui. « Qu'aurait ecrit l'edito­
rialiste Claude Ryan d 'un ministre qui, 
au moment de publier ses reglements, 
est pris au depourvu, n'a pas de reponse 
claire quant aux normes sur l 'affichage 
en plusieurs langues? » Le probleme de 
fond, cependant, n'est pas celui des 
reglements, selon M. Samson. « La loi 
178 etait une mauvaise loi. Elle a 
engendre de mauvais reglements, inap­
plicables. Et si Claude Ryan les defend 
aprement, c'est que l'editorialiste qu'il 
fut est bien entre dans le moule poli­
tique bourassiste. » 

« Au-dela des details techniques », 
ecrit la Gazette de Montreal, « .. .le 
message est aussi clair et familier que 
jamais. L'affichage public de langues 
autres que le frans,:ais n'est toujours pas 
acceptable. 11 faut ici recourir aux 
echappatoires, contourner, se dis­
simuler derriere les portes fermees. Le 
Quebec restreint davantage l 'utilisation 
de l'anglais que la pornographie. » II 
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Le programme de 
contestation judiciaire 
disparaitra-t-il 
en 1990? 

e programme a vu le jour en 
1978. A l 'origine, il repondait 
aux preoccupations du gou­
vernement federal devant la 

possibilite d 'une erosion de certains 
droits linguistiques garantis aux 
minorites de langue officielle par la 
Constitution. Le gouvemement federal 
decida alors de venir en aide a ceux qui 
cherchaient a faire clarifier par les tri­
bunaux la teneur de certains droits lin­
guistiques fondes sur les articles 93 et 
133 de la Loi constitutionnelle de I 867. 

Lors de l'entree en vigueur en 1982 
de la Charte canadienne des droits et 
libertes, on proceda a une mise a jour 
du programme qui fut elargi en decem-

bre de cette annee pour inclure aussi 
parmi les causes admissibles a une aide 
financiere les litiges fondes sur l'article 
23 de la Loi de 1870 sw· le Manitoba et 
sur les articles 16 a 23 de la Charte. Le 
programme conservait alors son orien­
tation essentiellement linguistique. 

A la suite de l'entree en vigueur en 
avril 1985 de l'article 15 de la Charte 
portant sur les droits a l' egalite, le gou­
vemement federal etendit le programme 
au-dela des dispositions constitution­
nelles de caractere linguistique pour 
couvrir aussi des dispositions paralleles 
de la Constitution, de maniere a 
englober tout le valet des droits a l'ega­
lite de l'article 15 de la Charte, dont 
l'egalite des sexes et le multicultura­
lisme. A cette occasion, le gouverne-

ment conclut une entente avec le Con­
seil canadien de developpement social 
qui s'engageait a administrer l'ensemble 
du programme qui continua d'emarger 
au budget du Secretariat d 'Etat. 

Plusieurs causes importantes ayant 
fait jurisprudence en matiere de droits 
linguistiques ont beneficie du pro­
gramme. Mentionnons parmi les plus 
importantes les affaires Forest, 
Bilodeau et Robin (Manitoba) ; Societe 
des Acadiens du Nouveau-Brunswick ; 
Blaikie, Quebec Association of 
Protestant School Boards et al ; Singer 
et MacDonald (Quebec); Association 
canadienne frans,:aise de l 'Ontario et 
Jacques Marchand (Ontario); Mercure 

et Tremblay (Saskatchewan); Lefebvre, 
Mahe et Paquette (Alberta) et Daniel 
St-Jean (Yukon). 

Le programme fait presentement 
l'objet d'une evaluation en vue de son 
renouvellement eventuel apres mars 
1990. A cette fin, un colloque tenu en 
mars dernier a Moncton s 'est termine 
sur un large consensus en faveur de son 
renouvellement et de son elargissement 
a d'autres services juridiques, afin de 
l'adapter a la realite canadienne de la fin 
du siecle, ou l' action judiciaire demeure 
essentielle a l' affirmation tant des droits 
linguistiques que des droits individuels 
fondamentaux. Comme dit Moliere : 
« Bon droit a besoin d'aide. » Ce pro­
gramme doit survivre ! On ne saurait 
imaginer rien de plus canadien. J.R. 
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La « vocation du 
bureau» est clarifiee 

La notion de « vocation du bureau » en 
matiere d'obligation des institutions 
federales d 'assurer le service dans les 
deux langues officielles est restee 
jusqu'ici un peu floue. Elle vient de 
recevoir une interpretation judiciaire de 
premiere importance et susceptible de 
multiples retombees. 

Le juge Gerald B. Freeman de la 
Cour de comte de Shelbourne en 
Nouvelle-Ecosse accueillait favorable­
ment le 14 mars dernier le pourvoi de 
Daniel S. Saulnier et acquittait ce 
pecheur, accuse d'avoir depasse son 
quota de peche de lieus (ou merlans) 
jaunes, contrairement aux conditions 
stipulees a son permis de peche, 

La decision se fonde sur le fait que 
l' avis de modifications apportees aux 
conditions d' emission du permis n' avait 
pas ete diffuse en fran9ais sur les ondes 
marines de Yarmouth. 

Le juge rappelle que I' article 20 de la 
Charle canadienne des droits et libertes 
prevoit que le public a droit a l'emploi 
du fran9ais ou de l' anglais pour 
communiquer avec le siege ou 
!'administration centrale des institu­
tions federales, ou pour .en receyoir des 
services, et que ce droit s'etend a tout 
autre bureau de ces institutions ou, 
selon le cas, a) l'emploi du fran9ais ou 
de l'anglais fait l'objet d'une demande 
importante, b) l'emploi du fran9ais et 
de l' anglais se justifie par la vocation 
du bureau. 

Meme si on n'a pas etabli au proces 
une preuve demontrant l'existence 
d'une demande importante pour des 
services en fran9ais a Yarmouth, le juge 
n'en estime pas moins que la vocation 
du bureau du Directeur general des 
peches y justifie l'emploi des deux 
langues. 

« Les mesures officielles du gou­
vemement federal de nature a entrainer 
des consequences penales pour ceux 
qui ne s 'y conforment pas ne devraient 
pas etre annoncees uniquement en 
anglais dans un endroit ou l' on peut 
dem,ontrer qu'un nombre important de 
personnes affectees sont non seulement 
de langue matemelle fran9aise, mais 
resident et travaillent dans des commu­
nautes francophones d'une certaine 
importance. Cela n'a rien a voir avec le 
fait que l'inculpe comprenne l'anglais 
OU que son proces se soit deroule dans 
cette langue ... Son droit d'employer sa 
langue est garantie par la Charte ... En 
cas d 'atteinte a un tel droit, l' article 24 
s'applique et il y a lieu pour le tribunal 
d'accorder la reparation qu'il estime 
convenable et juste eu egard aux 
circonstances. » ■ 

Les chiffres ne disent pas tout 

L'administration 
tederale et la 
composition 
linguistique du Canada 
Andre Creusot 

La Commission de la F onction publique doit faire 
en so rte que l' administration f ederale reflete la 
composition linguistique de la societe canadienne. 

a loi concemant l' emploi de la 
Fonction publique confie a la 
Commission de la Fonction 
publique le soin de fournir a 

l' administration federale un personnel 
de qualite. Ce mandat repose sur le dip­
tyque constitue par le recrutement et la 
formation. Or, ces deux elements jouent 
un role majeur dans la mise en a:uvre 
des programmes de langues officielles. 
D'une part, la Commission doit veiller, 
par le biais du recrutement, a ce que 
I' administration federale reflete la com­
position linguistique de la societe 
canadienne de fa~on aussi fidele que 
possible; d' autre part, elle doit s' assurer 
que les employes qui en ont besoin 
re~oivent la formation linguistique 
voulue et que la formation et le perfec­
ti o nn em en t professionnels soient 
disponibles dans les deux langues 
officielles. 

C'est dans ce cadre que se situe la 
Rapport annuel de la Commission pour 
1988. Le Rapport presente d'abord les 
orientations que fournit la nouvelle Loi 
sur les langues officielles en matiere de 
participation des deux collectivites de 
langue officielle. En effet, la Loi 
affirme que l 'on doit tenir compte de la 
nature de l 'organisme, de son mandat, 
de son public et de l'emplacement de 
ses bureaux pour etablir les objectifs de 
participation. C'est ce dernier aspect 
surtout qu'aborde le Rapport en souli­
gnant les disparites dans certaines 
regions (par exemple, la faiblesse des 
anglophones au Quebec) et dans cer­
taines categories professionnelles (par 
exemple, la surrepresentation des fran­
cophones dans la categorie du soutien 
administratif). Mais c'est dans la region 

de la Capitale nationale que se situent 
les ecarts les plus marques. Mal­
heureusement, depuis plusieurs annees, 
au lieu d'amoindrir ces ecarts, le 
recrutement a plutot tendance a les 
amplifier. · 

Les nombreux tableaux statistiques 
que presente le Rapport foumissent un 
portrait detaille des activites de dotation 
a la Fonction publique. Celles-ci sont 
tres importantes, puisqu'elles ont touche 
pres de la moitie des fonctionnaires en 
1988. Au fil des tableaux, on se ren­
seigne sur tous les aspects linguistiques 
du monde de !'administration federale. 
On y apprend ainsi qu'en 1988, un quart 
des employes recrutes de l 'exterieur de 
la Fonction publique etaient franco­
phones, que les nominations a des 
postes bilingues representaient un quart 
de l'ensemble des nominations, que 
95 p. 100 des candidats a ces postes 
etaient deja bilingues, qu'un sixieme 
des postes exigeaient la connaissance 
des deux langues officielles au moment 
de la nomination ou que les anglo­
phones representaient le tiers des nomi­
nations aux postes bilingues. 

Il ne saurait etre question bien enten­
du de reduire le monde des langues 
officielles - ou celui de la dotation -
a quelques chiffres. Confrontee aux 
defis du vieillissement des effectifs et 
du plafonnement des carrieres, la Com­
mission veut asseoir l' administration 
federale sur les quatres piliers du 
leadership, du renouveau, du principe 
du merite et du perfectionnement. 
L'importance des langues officielles 
dans le Rapport annuel de la Commis­
sion montre bien qu 'ell es font partie 
integrante de ces assises. ■ 
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Gerry Weiner : 
a la recherche de 
Canadiens de bonne 
volonte 
Yves Lusignan* 

ous ne verrez pas Gerry Weiner 
monter aux barricades, sabre au 
clair, a la defense du bilin­
guisme et de la dualite canadi­

enne. Yous ne le verrez pas, parce que 
ce n'est pas dans son temperament. En 
fait, le nouveau secretaire d'Etat pre­
fere de beaucoup la concertation et la 
cooperation, a l'affrontement avec les 
provinces. 

« Quand vous discutez au sujet des 
langues, l'emotion rechauffe les esprits. 
Je crois que c'est le temps d'agir, mais 
d' agir en consultation avec les 
provinces» dira le ministre en entrevue. 
« Partout au Canada, je suis la pour 
supporter les communautes linguis­
tiques officielles en situation minori­
taire et promouvoir notre dualite ». Pas 
question pour lui done, de braquer les 
provinces allergiques au bilinguisme 
comme l' Alberta qui refuse jusqu 'a 
l 'argent du federal pour favoriser 
l'usage et la promotion du franr,;ais. 
A cet egard, le ministre aime bien 

souligner l'entente signee avec le gou­
vernement de la Colombie-Britannique 
creant la Maison de la francophonie de 
Vancouver. ~< Je suppose qu'en avril, 
vous m'auriez pose la meme question a 
propos de la Colombie-Britannique ». 
Une far,;on pour le ministre de dire que 
le temps arrange souvent bien les 
choses. Le ministre Weiner dit avoir 
obtenu la cooperation et la bonne 
volonte du gouvernement provincial, de 
la ville de Vancouver, et meme du gou­
vernement du Quebec, qui ant taus 
accepte de participer financierement a 
la creation de ce centre communautaire. 
Le projet trainait pourtant de la patte 
depuis deux ans. Autre exemple que le 
ministre est manifestement fier de 
souligner: la signature d'une premiere 

*Yves Lusignan est journaliste a I' Asso­
ciation de la presse francophone hors 
Quebec et est responsable de la nouvelle 
agence de presse nationale. 
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entente avec le Quebec portant sur les 
services sociaux et de sante offerts aux 
communautes anglophones de cette 
province. Cela faisait 20 ans que le 
federal n' avait pas signe avec le 
Quebec une entente sur la promotion 
des langues officielles, autrement que 
dans le domaine de !'education. « J'ai 
toujours plus de succes quand je tra­
vaille, que quand je dors le soir ... et je 
ne dors pas». 

Gerry Weiner 

Le ministre Weiner mise beaucoup 
sur !'education, !'information et la 
communication avec le peuple canadien 
pour faire accepter aux recalcitrants la 
dualite linguistique. « Si les Canadiens 
ont cette meilleure connaissance de ce 
que nous sommes devenus, ils vont 
accepter davantage. La richesse, c 'est 
de partager ce patrimoine ... A cause de 
notre dualite, nous avons la possibilite 
de partager avec 90 pays du monde. 
C'est un peu plus que si nous etions un 
pays unilingue ». 

Le ministre se voit comme une sorte 
de quart-arriere au sein du gouverne­
ment en ce qui a trait au dossier des 
langues officielles. Par exemple, il a 
organise des rencontres entre des 
representants de la Federation des fran­
cophones hors Quebec et quatre mi­
nistres federaux dans le cadre d'une 
premiere rencontre de concertation por-

tant sur les services offerts aux franco­
phones dans les ministeres. « <;a c 'est 
un role que je peux jouer. Permettre a la 
communaute d 'avoir cet acces aux 
ministres ». 

Malgre toute la bonne volonte dont 
fait preuve le ministre Weiner, i1 existe 
des mouvements extremistes au pays 
qui manifestent ouvertement leur 
opposition au concept du bilinguisme, 
20 ans apres !'adoption de la Loi sur !es 
langues officielles. Le ministre y voit la 
un manque de comprehension des 
Canadiens et la necessite de faire plus 
de promotion sur les avantages relies au 
bilinguisme canadien. « Il y a toujours 
une peur de ce qui est inconnu. Peut­
etre n'ont-ils pas la chance de vivre 
dans le voisinage de francophones. Moi 
j 'ai toujours vecu comme cela a Mon­
treal, dans la societe distincte du 
Quebec. Une societe tres, tres 
genereuse. Peut-etre la plus genereuse 
au pays», reconnait le ministre et 
depute de la circonscription de 
Montreal Pierrefonds-Dollard. 

M. Weiner ne veut pas jeter le blame 
sur les opposants au bilinguisme, et dit 
qu'il est de son devoir de les aider a 
comprendre ce que le Canada est 
devenu au fil des ans. Optimiste, le 
ministre ne craint pas que ces mouve­
ments d'opposition fassent boule de 
neige. Et il demande : « Est-ce que 
c 'etait plus dur en 1970 avec le FLQ, 
ou en 1980 avec le referendum, ou en 
1867 lors de la Confederation? » La 
reponse ne se fait pas attendre: « Je 
pense que la vision de notre pays est 
plutot amelioree que l'inverse. Nous 
sommes plus unis aujourd'hui » pretend 
Gerry Weiner. 

A la fois secretaire d'Etat et ministre 
du Multiculturalisme et de la Citoyen­
nete, Gerry Weiner ne croit pas que la 
notion du bilinguisme canadien soit un 
jour remplacee par celle, plus globale et 
plus acceptable pour les gens de 
l'Ouest, du multiculturalisme. « Jetez 
un coup d' a:il partout au pays. Le 
niveau de bilinguisme est bien avance 
et continue a progresser. Les classes 
d'immersion sont pleines. Quand les 
Canadiens verront les avantages, dit le 
ministre, ils seront les meilleurs 
vendeurs du bilinguisme. Nous n'avons 
pas bati notre pays avec un baton, tou­
jours avec une carotte. Alors nous con­
tinuons avec cette bonne volonte ». 

Il dit pourtant comprendre les frustra­
tions, l'isolement et les difficultes des 
communautes minoritaires de langue 
officielle au pays. Mais pour Gerry 
Weiner, la seule far,;on de passer au 
travers est de travailler avec des gens 
de bonne volonte. 11 
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Les invites ont pu visionner la bande video « Deux langues, un pays ». 

Leslangues 
officielles : 
une celebration 

es representants des trois partis 
federaux, dont le premier 
ministre Brian Mulroney, se 
sont joints au commissaire 

D'Iberville Fortier et a plus de 300 
autres invites le 13 juin dernier sur la 
colline parlementaire pour une soiree 
de solidarite marquant deux decennies 
de legislation des langues officielles au 
Canada. 

L'occasion etait le 20' anniversaire 
de la Loi sur !es langues officielles de 
1969 en meme temps que le 26-
, anniversaire de la creation de la Com­
mission royale d 'enquete sur le 
bilinguisme et le biculturalisme et le 
premier anniversaire de la nouvelle Joi, 
plus severe, de 1988. 

rendu hommage aux anciens premiers 
ministres Lester B. Pearson et Pierre­
Elliott Trudeau pour leur quete cons­
tante de justice. 

Passant aux controverses de l 'heure, 
M. Mulroney a lance un nouvel appel a 
la ratification de !'accord du lac Meech, 
qui incame, a ses yeux, Jes concepts de 
dualite et de caractere distinct definis 
par la Commission royale d'enquete, il 
y a un quart de siecle. 

Au nom des liberaux et du NPD, 
respectivement, M. Jean-Robert 
Gauthier, depute d 'Ottawa-Vanier, et 
M. Svend Robinson, depute de 
Bumaby-Kingsway, ont reaffirme tout 
leur appui aux politiques linguistiques 
federal es. 

Pour M. Gauthier, ces politiques sont 
essentiellement la suite des program­
mes des anciens gouvernements libe­
raux. II a note un retour en arriere au 
niveau des provinces. 

M. Robinson, s'exprimant surtout en 
frarn;ais, a rappele pour sa part le combat 
qu'il a du livrer personnellement pour 
devenir bilingue et a souligne les defis 
nationaux qui nous confrontent toujours. 
« J'espere que nous n'oublierons jamais 
!'importance de la Jutte pour la justice et 
l 'egalite linguistique, non seulement 
dans le domaine federal, mais aussi, bien 
sur, au niveau provincial. » 

Plusieurs deputes, des hauts fonction­
naires, des representants des associations 
des minorites de langue officielle, Jes 
deux anciens commissaires, Keith 
Spicer et Maxwell Yalden, ainsi que de 
deux membres de la Commission royale 
d'enquete, Jean-Louis Gagnon et J. B. 
Rudnyckyj, et du cosecretaire de la 
Commission, Neil Morrison ont honore 
l'evenement de leur presence. T.S. 

Au cours d 'une reception offerte par 
le commissaire, le premier ministre 
Mulroney a declare que la loi linguis­
tique est une realite fondamentale de la 
vie canadienne depuis 20 ans et il a 

J.B. Rudnyckyj, D'Iberville Fortier et Jean-Louis Gagnon 
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Les services 
municipaux bilingues : 
du nouveau 
Charles Strong* 

La Federation canadienne des municipalites 
publie un nouveau guide pour aider les 
administrations locales a offrir les services dans 
les deux langues officielles. 

ous est-il arrive d'aller a la 
piscine ou au pare municipal ? 
Avez-vous deja eu le douteux 
plaisir de payer une contraven­

tion de stationnement ou vos impots 
fonciers ? ... OU de telephoner a la 
police ou aux pompiers ? ... ou au ser­
vice des travaux publics au sujet de 
l'enlevement de la neige, pour lequel 
vous payez de toute fa9on des taxes ? 

Si tel est le cas, vous avez, comme 
des millions de vos c_oncitoyens, etabli 
le contact avec votre administration 
municipale. 

Le citoyen ordinaire est probablement 
plus souvent en communication avec 
les pouvoirs municipaux qu'avec les 
organismes provinciaux OU federaux. 
Raison de plus, done, pour que les con­
tribuables se voient offrir les services 
municipaux dans les deux langues 
officielles. 

LaFCM 
C'est du moins l'opinion de la Federa­
tion canadienne des municipalites, 
porte-parole national des administra­
tions municipales au Canada. Avec 
l' aide financiere du Secretariat d 'Etat, 
la FCM vient de publier un guide 
pratico-pratique a l 'intention des 
municipalites canadiennes interessees a 
offrfr leurs services en fran9ais et en 
anglais. 

Ce livret bilingue, intitule « A votre 
service ... dans les deux langues offi­
cielles », est le fruit d'une etude 
nationale d'un an sur les services bilin­
gues a l'echelon municipal: on a etudie 
les lois linguistiques provinciales, pre­
pare des etudes de cas detaillees des 

*Charles Strong reuvre dans les jardins 
du bilinguisme d'Ottawa comme con­
seiller et redacteur. 
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municipalites dans quatre provinces 
(Nouveau-Brunswick, Quebec, Ontario 
et Manitoba) et fait un sondage dans 
116 municipalites des dix provinces et 
des deux territoires. 

Les lois linguistiques 
En vertu de notre Constitution, les 
municipalites sont des emanations des 
provinces. Cependant, peu d'entre elles 
sont juridiquement tenues d'offrir leurs 
services dans les deux langues. 

La Loi sur !es langues officielles du 
Nouveau-Brunswick et la Loi sur !es 
services en franr;;ais de l'Ontario 
excluent expressement les municipa­
lites de toute exigence de ce type. Au 
Quebec, la Charte de la langue 
franr;;aise exige que les municipalites 
offrent leurs services en fran9ais et les 
autorise a les offrir, pour la plupart, 
dans d'autres langues. 

Les auteurs de I' etude cons ta tent que 
la seule loi provinciale imposant 
expressement une exigence de cette 
sorte a une municipalite est la Loi sw· 
la ville de Winnipeg. Cette loi oblige 
Winnipeg a offrir les services en 
fran9ais aussi bien qu' en anglais aux 
citoyens de Saint-Boniface. 

Ainsi, a !'exception de Winnipeg et 
d'un nombre relativement restreint de 
municipalites du Quebec, la prestation 
de services bilingues par ce palier est 
une decision laissee a l 'entiere discre­
tion de chacune. 

La situation actuelle 
Quel est l'etat actuel du bilinguisme a 
}'echelon municipal? En bref, aucune 
tendance particuliere n' emerge des 
etudes de cas et du sondage de la FCM. 

En regle generale, les municipalites du 
Quebec, on pouvait s 'y attendre, sont 
mieux a meme d' offrir des services dans 
les deux langues que ne le sont celles 
de la plupart des autres regions du pays. 

Cependant, la FCM a constate que 
dans certaines parties du Nouveau­
Brunswick et de !'Ontario, et dans 
quelques collectivites plus petites 
d'autres provinces ou on trouve des 
concentrations de minorites linguis­
tiques, on deploie des efforts consi-

derables pour servir la population dans 
deux langues ou davantage. En fait, 
certaines municipalites ont adopte des 
reglements temoignant de leur engage­
ment a cet egard. 

Ce qui semble manquer, particuliere­
ment dans les municipalites a faible 
minorite de langue officielle, c'est soit 
la volonte politique, soit les moyens 
financiers d'offrir une vaste gamme de 
services de fa9on systematique. On 
procede bien souvent au petit bonheur. 

Un guide pratique 
Sachant qu'on pouvait et devait faire 
davantage dans ce domaine, la FCM 
offre dans son guide un certain nombre 
de moyens par lesquels les municipa­
lites peuvent commencer a creer une 
administration bilingue, de fa9on 
ordonnee et rentable. 

L'ouvrage, redige dans une langue 
claire, aborde nombre d'aspects, 
notamment: 
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• ce que signifie vraiment le bilin­
guisme et ce qu'il suppose; 

• la necessite de disposer d'une ligne 
de conduite et d'un programme eta­
blissant des objectifs precis et pro­
te gean t la carriere du personnel 
unilingue; 

• les priorites a accorder aux services 
d'urgence et a ceux destines aux tres 
jeunes et aux aines ; 

• la traduction et des conseils sur les 
fa9ons d'en reduire les couts; 

• les sources de financement, federa-
les et provinciales. 

L' ouvrage s 'attache davantage a traiter 
de besoins concrets qu'a exprimer des 
idees abstraites. Ainsi, pour les petites 
municipalites dont le budget est limite, 
on mentionne ceci : 

• il est parfois possible de trouver des 
retraites bilingues qui, moyennant 
des honoraires modestes, se feront 
un plaisir de travailler a temps partiel 
comme traducteurs ou interpretes ; 

• les municipalites qui souhaitent 
fonctionner de fa9on bilingue peu­
vent souvent adapter les formules et 
autres modalites deja en usage 
ailleurs dans la meme province ; 

• la traduction et l'impression des for­
mules et de nombre d'autres docu­
ments normalises est essentiellement 
une depense ponctuelle et modeste ; 

• le bilinguisme institutionnel, c'est-a­
dire la capacite d'un organisme de 
fonctionner dans les deux langues, 
peut sou vent s 'atteindre en pla9ant 
un nombre relativement reduit 
d 'employes bilingues dans des 
postes cles ou ont lieu les contacts 
avec la population. 

Au Canada, les trois paliers de gou­
vemement offrent leurs services essen­
tiellement aux memes contribuables. 
En consequence, la PCM encourage les 
municipalites qui ont une minorite lin­
guistique importante a faire des efforts 
et a leur offrir la politesse de l 'acces 
aux services dans leur langue. 

II est a esperer que ce nouveau guide 
pratique, comme les autres publies par 
la PCM sur les relations interraciales et 
d'autres sujets delicats, aidera a elimi­
ner certains mythes et a ameliorer les 
communications entre les citoyens et 
leur administration municipale. ■ 
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Au sommet de Dakar 

Le projet 
francophone africain : 
la cohabitation des 
langues nationales et 
du franc;ais 
Jan Carbon 

es discussions nombreuses ont 
mene les pays francophones 
africains a presenter un texte au 
Sommet de la francophonie, 

redige par le Senegalais Christian 
Valentin, president du comite prepara­
toire du troisieme sommet. En voici des 
extraits: 

Les douze defis (1990-2000) 

Le defi du multilinguisme 
Seule une volonte politique soutenue et 
affirmee permettra a la langue fran9aise 
et aux autres langues de l' espace franco­
phone d'organiser leurs relations selon 
trois principes : egalite absolue, comple­
mentarite fonctionnelle, amenagement 
convivial. Il est done souhaitable que 
dans le respect absolu de la souverainete 
des Nations, de la dignite des Etats et 
des orientations de la Conference, soit 
elabore un plan d'amenagement linguis­
tique qui, programme sur dix ans, 
s 'ouvre a la cooperation multilaterale. 

Le defi dufranr;ais 
dans le monde d' aujourd' hui 
La communaute francophone doit 
triompher des menaces qui pesent sur la 
langue fran9aise. Le fran9ais est en 
effet menace en Afrique ou il n' a pas 
encore atteint le seuil de securite et ou 
il faut insister sur !'amelioration de son 
enseignement en correlation avec les 
langues nationales. 11 est menace en 
Amerique ou il lui faut resister de fa9on 
permanente et constamment assurer sa 
promotion. Il est enfin menace non pas 
en France mais dans l 'Europe de 
demain, s'il n'est pas reconnu a parite 
avec les autres langues du continent. 

Le defi dufranr;ais scientifique 
Les chercheurs et les savants franco­
phones prendront-ils enfin conscience 

que le fran9ais cessera a tres court 
terme d'etre une grande langue s'ils 
l'abandonnent pour une autre? Il faut 
mettre en reuvre, tout de suite, des 
moyens puissants pour encourager et 
soutenir la recherche et les publications 
dans les deux langues. 

Le defi de I' information 
scientifique et technique 
L'espace documentaire francophone ne 
prendra corps que si les informations 
du Sud sont exploitees, traitees, diffu­
sees et que si elles circulent. Pour y 
parvenir, une veritable politique de 
l 'IST (Information scientifique et tech­
nique) au Sud devra etre definie et 
appliquee. A pres evaluation de l 'exis­
tant, elle exigera de la part des Etats 
une prise de conscience effective de 
!'importance de l'IST comme facteur 
de developpement, une attitude com­
mune et une concertation permanente. 

Le defi de la recherche 
La recherche est le prolongement de 
l'IST. On ne peut par ailleurs realiser 
un espace scientifique francophone 
sans recherche, au Sud notamment. 
Redonner a l'Afrique sa propre capacite 
a creer et a innover, arreter la fuite des 
cerveaux, inspirer confiance aux 
chercheurs, relancer les etudes 
africaines, consolider et developper les 
relations scientifiques entre l'Europe, 
l'Amerique, l'Afrique et l'Asie franco­
phones : voila quelles doivent etre les 
priorites. 

Le defi de l' excellence 
Il passe par la creation de centres de 
recherche et de formation multilatera­
lises, par la mobilite des etudiants, par 
le renforcement des formations specia­
lisees de troisieme cycle et par la 
cooperation regionale. 
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Le defi de I' education moderne 
La menace qui pese sur !'education est 
sans doute plus grave que celle qui 
resulte de la crise du systeme economi­
que. C'est le defi meme du developpe­
ment puisque un homme et une femme 
eduques, instruits, producteurs de 
ressources nouvelles et soucieux de 
l 'interet general en sont a la fois les 
moyens et les fins, les enjeux et le 
terme. 

Le defi de I' enseignement du franr;ais 
L' amelioration des systemes educatifs, 
l 'ace es et l' assimilation des connais­
sances sont tributaires des perfor­
mances langagieres de l'individu. Aussi 
un enseignement de qualite du frarn;ais 
langue seconde passe+il par la maitrise 
prealable des mecanismes d'acquisition 
et d'utilisation de la langue maternelle ; 
par la prise en consideration des situa­
tions sociolinguistiques ; par une con­
naissance precise des politiques 
educatives de chaque Etat. 11 y va du 
salut du frarn;ais en Afrique, done de la 
francophonie. 

Le defi de I' edition au Sud 
Est-il vraiment impossible d'editer au 
Sud, livres scolaires et materiel didac­
tique a des couts competitifs? L'edition 
electronique pourrait apporter une 
reponse de meme que, dans chaque 
Etat, une politique d'encouragement a 
l 'edition (production, diffusion et 
distribution). 

Le defi de la 
production audio-visuelle 
Le Nord francophone est de plus en 
plus tributaire de l' Amerique pour les 
images et du Japon pour les materiels. 
Quant au Sud, il risque d'etre englouti 
- et la francophonie avec lui - si, la 
solidarite francophone ne soutient pas 
de fa9on consequente sa production 
audio-visuelle. 

Le defi de I' informatique 
Sans doute l'informatique n'est-elle pas 
une panacee. Il faut cependant convenir 
qu'elle a transforme la vie des societes 
qui ont su recourir a ses multiples ser­
vices. Le monde francophone ne peut 
en negliger les apports et plus encore sa 
dimension multifonctionnelle au ser­
vice du developpement. 

Le defi de la communication 
C'est par la communication que 
l'espace francophone se construira. La 
communication moderne, celle des 
satellites, peut etre une chance pour la 
francophonie des differences en mani­
festant sa presence et sa vitalite sur la 
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scene planetaire. Et la langue fran9aise 
rassemblera les familles francophones 
dispersees. 

Le multilinguisme: une realite 
dynamique et concurrente 
Le fran9ais devra done compter de plus 
en plus avec des langues partenaires. Il 
faut organiser ce partenariat, car s'il est 
une realite, le multilinguisme n'est pas 
une vertu en soi: il peut etre alienant ou 
enrichissant, conflictuel ou convivial, 
frustrant ou valorisant. Si l 'on fait la 
balance entre ces diverses tendances, 
on s'apercevra qu'il n'est pas encore 
possible d'en tirer un solde positif. 11 
faudra y parvenir par un amenagement 
linguistique qui ne peut decouler que 
d 'une volonte politique claire et qui 
tienne le plus grand compte de chaque 
situation. 

Un espace amenage 
11 faut done organiser les rapports des 
principales langues de l'espace franco­
phone avec le fran9ais. Il faut faire sur­
gir d 'un foisonnement linguistique 
riche mais non maitrise un plurilin­
guisme plus equilibre, prenant appui 
sur deux options fondamentales : 
l'identite et le developpement, l'une et 
l 'autre ne s 'excluant plus mais se 
completant desormais. 11 faut depasser 
!'alternative fran9ais-langues na­
tionales, surmonter les prejuges, les 
menaces imaginaires et les fausses con­
tradictions qui engendrent encore dis­
cordance et malentendus. 

La complementarite entre les langues 
doit done etre systematiquement 
recherchee. Dans bien des cas, les con­
ditions de cet amenagement se trouvent 
reunies. 

Au Senegal, par exemple, le wolof, 
langue de la minorite ethnique la plus 
importante, est parle par les deux tiers 
de la population, servant ainsi la cause 
de I 'unite nationale. Cependant, sa 
coexistence avec cinq autres langues 
nationales, constitutionnellement 
reconnues comme lui, a place le 
fran9ais en position officielle. Cet ame­
nagement doit etre consolide, per­
fectionne et approfondi, notamment 
dans le domaine si important de 
l 'enseignement. 

Autre exemple, la communication 
transnationale qu' assurent plusieurs 
langues de l 'Afrique subsaharienne ne 
contrarie pas le role intra-africain du 
fran9ais comme d'ailleurs de l'anglais. 
Zai'rois et Senegalais, Senegalais et 
Marocains, Marocains et Gabonais, 
Gabonais et Djiboutiens, Djiboutiens et 
Vietnamiens continueront de communi­
quer en fran9ais. 

Et convivial 
Les realites qui viennent d'etre rap­
pelees montrent que le plurilinguisme 
n'est pas un avantage nature!, mais 
qu'il peut etre un atout pour l'avenir, si 
l' on veut bien interpreter la dialectique 
du fran9ais et des autres langues en ter­
mes de complementarite fonctionnelle, 
notamment dans les secteurs de l 'edu­
cation, de la communication, de la cul­
ture et de l'economie. Si l'on veut bien 
considerer aussi que le droit au fran9ais 
et le droit aux principales langues iden­
titaires font partie integrante des droits 
fondamentaux des peuples de la franco­
phonie. 

Un espace de cooperation 
L'amenagement du plurilinguisme en 
francophonie suppose que soient pre­
cisees les conditions de la cooperation 
linguistique. Rien ne devant s 'opposer 
a la promotion de leurs langues, les 
Etats sont en la matiere totalement sou­
verains. La premiere condition est done 
de respecter cette souverainete. 

Deuxieme condition qui decoule de la 
premiere : la francophonie ne saurait se 
substituer aux Etats pour la definition 
de leurs politiques linguistiques. Elle ne 
peut qu'appuyer et soutenir ces poli­
tiques a la demande expresse des 
gouvernements. 

Mais il n'est pas interdit - c'est la 
derniere condition - d'en discuter 
ensemble et ensemble de mettre a exe­
cution un plan d'action des que Jes 
objectifs communs sont clairs : amena­
ger les langues de la francophonie pour 
mieux se connaftre, pour creer, pour 
promouvoir le developpement. 

De 1990 a l'an 2000 
Sur dix ans (1990-2000), ce plan 
d' amenagement devrait s 'assigner 
comme double objectif: approfondir la 
connaissance des langues et realiser 
l 'alliance des langues de la franco­
phonie pour le developpement. 11 
pourra porter sur les phenomenes inter­
linguistiques; sur la transcription et la 
codification des langues nationales 
lorsque les gouvernements le souhaitent 
et le de man dent ; sur l' action termi­
nologique et neologique (dictionnaire 
franco-vietnamien, dictionnaire termi­
nologique des langues senegalaises et 
dictionnaire franco-comorien par exem­
ple); sur la revalorisation du patrimoine 
culture! (restauration des monuments 
anciens, recueil et diffusion de la tradi­
tion orale). 

Pour accompagner ces recherches, il 
pourrait etre envisage de mettre en 
place un observatoire des langues de la 
francophonie et de constituer une base 
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de donnees ; de creer un centre interna­
tional universitaire pour former des tra­
ducteurs en arabe et en Iangues 
nationales; d'organiser pour chercheurs 
et specialistes une formation de base en 
Iinguistique generale et une initiation a 
Ia pratique des langues parlees dans Jes 
regions etudiees ; de participer aux 
actions d'enseignement, d'alphabetisa­
tion et de vulgarisation des connais­
sances scientifiques et technologiques ; 
d'informer et de sensibiliser le public et 
d'utiliser les langues de la francophonie 
dans les medias intemationaux. ■ 

Le sommet de Dakar 

D'autres 
sons de cloche 
La menace arabe 
Lysiane Gagnon dans La Presse, 8 juin 
1989 

En Afrique, la « menace » au fran9ais 
ne vient pas de l'anglais, mais de 
I'arabe, qui est non seulement la langue 
du Maghreb, mais aussi, de plus en 
plus, celle des pays d' Afrique noire 
islamises. 

C 'est par l'Islam en effet que l' arabe 
penetre l' Afrique sub-saharienne. Plus 
de cent millions de Noirs africains sont 
musulmans. Dans plusieurs cas, ii 
s'agit d'une reaction au christianisme, 
vu comme la religion de l' ancien 
colonisateur, a l'instar d'ailleurs du 
fran9ais, qui est, en Afrique franco­
phone, la langue des elites ... et, comme 
le christianisme un vestige du colonia­
lisme. (En outre, l'Islam s 'adapte, dit­
on, mieux que le christianisme aux 
traditions autochtones.) ( ... ) 

Si l'arabe continue a progresser dans 
le continent noir, cela aura un impact 
direct sur la francophonie, car en 
dehors de la France, et d'une partie de 
la Belgique, de la Suisse et du Canada, 
ce n'est qu'en Afrique que le fran9ais 
est vraiment repandu. De fait, actuelle­
ment, la majorite des francophones se 
trouve en Afrique noire. 

14 

L' Afrique : francophone? 
anglophone? lusophone? 
ou ... africanophone? 

Depuis les independances des an­
ciennes colonies, on a pris l 'habitude de 
decouper l 'Afrique en zones linguis­
tiques, distinguant ainsi entre l' Afrique 
francophone, l' Afrique anglophone et 
l 'Afrique lusophone. Cette classifica­
tion n'a qu'un avantage: celui de con­
server le souvenir des decoupages 
geographiques de l'epoque coloniale et 
de signaler les traces linguistiques de 
cette colonisation. Mais elle presente a 
!'inverse bien des defauts, et tout 
d'abord celui d'operer une division 
geographique artificielle. Ainsi, la 
Gambie, la Sierra Leone ou le Liberia, 
anglophones, ou la Guinee-Bissau, 
lusophone, sont-ils consideres comme 
differents de leurs voisins franco­
phones : le Senegal, la Guinee OU la 
Cote-d'Ivoire. Or, ii ya plus de choses 
en commun entre le Senegal franco­
phone et la Gambie anglophone 
qu'entre le meme Senegal et le 
Congo .... 

Deuxieme defaut : ce decoupage de 
l 'Afrique en zones linguistiques est 
trompeur, en ce qu'il accroche aux pays 
des etiquettes un peu optimistes : qui 
peut nous dire combien d'Africains de 
l 'Afrique « anglophone » parlent 
anglais ? Combien d' Africains pre­
sumes francophones parlent fran9ais ? 
On a ici OU la avance des approxima­
tions qui toument autour de 10 p. 100, 
mais en fait personne n'en sait rien, 
aucun recensement en Afrique n 'a 
jamais pose la question des langues et 
meme si certains sociolinguistes, bien 
sfir, se penchent sur ce probleme, nous 
n'avons guere de moyens d'evaluation. 

Troisieme defaut, evident : cette clas­
sification fondee sur des langues 
europeennes (fran9ais, anglais, portu­
gais) ignore superbement les langues 
africaines qui permettraient pourtant 
une autre classification et d' autres 
regroupements : entre la Guinee-Bissau, 
lusophone, et la Casamance, au sud du 
Senegal, francophone, il y a par exem­
ple une langue en commun, le creole, 
tout comme le hawsa est commun au 
Niger francophone et au Nigeria anglo­
phone, le swahili est commun a des 
pays des trois groupes (Mozambique, 
Tanzanie, Za'ire ... ). 

(Extrait de Diagonales, n° 10, 
avril 1989) 

Le commissaire 
et le Comite mixte 
permanent 

Le Rapport annuel 1988 du Commis­
saire aux langues officielles a ete le plat 
de resistance Servi a la reunion du 21 
juin du Comite mixte permanent des 
langues officielles nouvellement 
reconstitue. Cette reunion a ete I' occa­
sion d'analyser la politique linguistique 
en general et le Rapport en particulier. 

C'etait egalement, pour M. D'Iberville 
Fortier, la premiere occasion d'echanger 
avec les 24 membres de ce comite, 
remanie depuis les elections federales 
de novembre 1988. 

Apres la presentation du Rapport 
annuel, M. Fortier a ete la cible d'un 
barrage de questions et de commen­
taires sur les questions linguistiques : 
toute la gamme des sujets y est passee, 
depuis les consequences du libre­
echange sur le bilinguisme national 
jusqu'a la signification exacte du terme 
« demande importante » dans le 
contexte de la prestation des services au 
public selon la Loi sur '/es langues 
officielles. 

Au sujet du libre-echange, M. Fortier 
a mentionne que, sans prendre position 
sur 1' accord comme tel, il a demande 
l' assurance que les questions de langue 
et de culture, elles-memes exclues de 
l'accord, ne soient pas les victimes 
accidentelles de decisions techniques. 
I1 est revenu sur une suggestion 
anterieure preconisant la creation d'un 
mecanisme de surveillance a cette fin. 

Sur la question de la demande impor­
tante de services, qui sera definie avec 
precision dans la reglementation de la 
Loi de 1988, le commissaire a exprime 
l'espoir que le texte de cette reglemen­
tation traduise « un esprit de generosite 
et de liberalite ». Bien qu'il ne soit pas 
facile de citer des chiffres precis, « ... le 
fond de la question [est] l'aide neces­
saire pour permettre a un groupe de se 
maintenir et de faire des progres ». 

La seule note discordante est venue 
du depute Louis Plamondon qui n' est 
pas membre du Comite, mais qui 
remplai;:ait un autre progressiste­
conservateur pour la reunion. 
M. Plamondon, depute de la circons­
cription quebecoise de Richelieu, a con­
seille au commissaire de penser a 
demissionner, parce qu'il ne comprend 
pas vraiment, lui semble-t-il, la realite 
canadienne. 

Apres la reunion de juin, le Comite, 
cree en 1980 avec mission de surveiller 
les politiques federales en matiere de 
langues officielles, a suspendu ses 
activites pour I' ete. 11 doit reprendre ses 
travaux a l'automne. T.S. 
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Resistance au 
bilinguisme officiel 
CoRetAPEC 

■ 
■ 

11 f aut rassurer les Canadiens qui craignent que 
la Loi sur les langues officielles ne soit une 
menace et les convaincre que cette loi f ait 
honneur a notre pays. 

eme si les sondages d'opinion 
et les resultats des elections 
successives indiquent nette­
ment que la grande majorite 

des Canadiens anglophones acceptent 
les politiques sur les langues officielles, 
on constate l' existence de certaines 
poches de resistance au bilinguisme 
institutionnel. 

Attardons-nous brievement a 
quelques-unes des manifestations 
recentes de ces attitudes negatives et 
terraces. On a cree des partis politiques 
ou des groupes de pression pour 
canaliser, voire amplifier, ces tendances. 

Ironie du sort, c'est au Nouveau­
Brunswick, seule province officielle­
ment bilingue et terre natale de quelque 
230 000 Acadiens, soit le tiers de la 
population, que s 'est produit le 
contrecoup le plus important aux droits 
linguistiques. Certains observateurs 
diront qu'un certain climat de friction 
peut facilement naitre lorsqu'un groupe 
minoritaire important, et qui s 'affirme 
de plus en plus, vit cote-a-cote avec une 
majorite qui, auparavant, ne percevait 
meme pas !'existence d'un probleme. 

LaCoR 
Quelles que soient les raisons, le centre 
de la resistance au bilinguisme officiel, 
tant a !'echelon federal que dans les 
provinces, est un parti politique appele 
la Confederation of Regions (CoR). 
Cree en Alberta en 1984, le parti rece­
vait cette annee-la 66 000 votes a 
l' election federale, presqu 'exclusive­
ment en Alberta et au Manitoba. Dans 
cette demiere province, il recevait plus 
de 34 000 votes, soit 6,69 p. 100 des 
suffrages exprimes. 

Aux elections de novembre 1988, la 
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CoR avait virtuellement disparu de 
l'Ouest, recevant au total 41 000 votes, 
cette fois surtout en Ontario et au 
Nouveau-Brunswick. Dans cette 
demiere province, elle a presque fait 
une percee, car ses sept candidats ont 
obtenu pres de 17 000 votes dans les 
dix circonscriptions federales. Il est 
vrai que cela ne representait que 
4 p. 100 de l'electorat, mais c'etait 
aussi, et de loin, proportionnellement la 
meilleure performance du parti dans 
n'importe quelle province et, pour cette 
raison, l'evenement a fait beaucoup de 
bruit au Nouveau-Brunswick. 

Theoriquement, la CoR n'est pas un 
parti mono-objectif, car son programme 
comporte des reformes financieres et fis­
cales et des changements constitutionnels, 
notamment la reconnaissance de quatre 
regions mi-autonomes au Canada, avec 
representation egale au Parlement. 

Par contre, des le depart, la question 
linguistique etait sa visee et son interet 
principal. Ses porte-parole ont notam­
ment demande le rejet du « bilinguisme 
artificiel » et accuse le federal et cer­
tains gouvernements provinciaux de 
faire de la discrimination a l'egard des 
anglophones, dans leurs lignes de con­
duite de recrutement. A l'exterieur du 
Quebec, et peut-etre du nord du 
Nouveau-Brunswick, ou les services 
bilingues ont leur place legitime, la 
seule langue officielle du Canada devrait 
etre l'anglais, estiment les meneurs de la 
CoR. Selon Arch Pafford, president de 
l'aile neo-brunswickoise du parti, « le 
bilinguisme est en train de faire eclater le 
pays ... Si le bilinguisme est si populaire, 
pourquoi done, apres 30 ans, le Nou­
veau-Brunswick est-il la seule province 
bilingue ? Le fait est que personne ne 

veut du bilinguisme ; le Quebec n' en 
veut pas, non plus que le reste du pays.» 

Les reactions a la campagne du parti 
et particulierement a son arrivee en 
force au Nouveau-Brunswick etaient 
loin d'etre homogenes, mais il fallait 
s 'y attendre. Des douzaines de lettres 
ont paru dans les journaux, a l'appui de 
la CoR et de ses orientations, au point 
ou certains porte-parole acadiens ont 
laisse entendre que la presse anglo­
phone favorisait l'expression de ce 
genre de point de vue. Comme s'il avait 
voulu repondre aux Acadiens, le 
Telegraph Journal de Saint-Jean lan9ait 
sa propre attaque contre le parti, qu'il 
decrivait comme « fondamentalement 
negatif, axe sur un objectif unique». 

Selon les leaders aca<;liens il ne faut 
pas ignorer le phenomene CoR, tout en 
sachant qu'il ne represente pas les atti­
tudes de la majorite des anglophones de 
la province. Michel Doucet, president 
de la Societe des Acadiens et Aca­
diennes du Nouveau-Brunswick, a fait 
une declaration assez typique : « Il y 
aura toujours des gens pour promouvoir 
l'intolerance et une certaine forme de 
bigoterie... Ils representent une 
minorite, mais une minorite tres 
bruyante. » Les Acadiens se sont aussi 
interroges sur une reponse aux resultats 
des elections formulee par le premier 
ministre Frank McKenna selon lequel, 
pour eviter le ressac constant, la 
province devait peut-etre user de plus 
de circonspection dans son chemine­
men t vers le bilinguisme pratique 
integral. 

Richard Johnson, president du Parti 
progressiste-conservateur, s 'est vive­
ment oppose aux pressions s 'exer9ant 
sur son parti et visant a modifier sa 
position pro-bilinguisme. M. Johnson a 
affirme que son parti n' avait pas 
!'intention de modifier sa position sim­
plement pour essayer de ramener dans 
le rang des electeurs conservateurs 
de9us : « Ils sont en retard de 25 ans sur 
cette question. » Selon lui, la CoR 
subira le meme sort que la Parti aca­
dien, formation politique fort nationa­
liste qui a connu un bref moment de 
gloire vers le milieu des annees 1970, 
mais qui tombait dans l'oubli en 1982. 

Dans l'intervalle, les projets de 
congres, devant avoir lieu en avril pour 
former officiellement un parti provin­
cial, se sont effondres au debut de 
l'annee, car d'apres les sondages i1 
n'aurait re9u qu'un appui de 1 p. 100. 
En fevrier, M. Pafford, qui avait 
manifeste son intention de poser sa 
candidature comme chef du parti, a 
declare que l'assemblee de fondation 
aurait lieu a l'automne. 
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L'APEC 
En Ontario, le principal intervenant de 
la lutte contre le bilinguisme n'est pas 
un parti politique, mais un groupe de 
pression, l 'Association for the Preser­
vation of English in Canada (APEC). 
Fonde a Halifax en 1977, le groupe <lit 
compter desormais 25 000 membres 
dans 40 chapitres, d'un bout a l'autre 
du pays, le principal foyer d' activite 
etant }'Ontario. Tout comme la CoR, 
l' APEC nie etre anti-francophone, mais 
elle aussi s 'oppose avec vehemence au 
bilinguisme officiel pan-canadien. Ce 
genre de bilinguisme, selon ses porte­
parole, fait des Canadiens anglophones 
des citoyens de deuxieme ordre. 

Selon Ron Leitch, avocat torontois 
qui a fonde l 'APEC et qui en est encore 
le president, les politiques sur les 
langues officielles sont nees en raison 
d 'une « propagande » qui a cree un 
complexe de culpabilite chez les anglo­
phones a l' egard de la fa;;on dont ils ont 
autrefois traite les minorites franco­
phones. « Maintenant, les francophones 
se moquent de nous ... Tot ou tard, tous 
les emplois de la Fonction publique 
deviendront bilingues, qu 'ils soient ou 
non designes. » Inevitablement, estime 
M. Leitch, ces emplois seront occupes 
par des personnes dont la langue pre­
miere est le frarn;;ais. 

Les cibles principales des campagnes 
recentes de l 'APEC ont ete la Loi sur 
!es langues officie!les de 1988 du gou­
vernement federal, la Loi sur !es ser­
vices enfranr;ais en Ontario, adoptee en 
1986, ainsi que le projet de loi 178 du 
Quebec, restreignant l'usage de 
l'anglais dans l'affichage commercial a 
l'interieur de certaines entreprises. 

Bien que la Loi ontarienne ne designe 
que 22 districts municipaux ou les ser­
vices provinciaux seront garantis en 
fram-,:ais et ou les municipalites peuvent, 
si elles le desirent, fournir elles aussi 
leurs services en fran9ais, l 'APEC 
repete que !'intention reelle du gou­
vernement est d'imposer le bilinguisme 
a toutes les municipalites de la province. 

Vers le milieu de 1988, le groupe a 
lance une campagne afin de convaincre 
environ 800 municipalites de tenir des 
referendums et de se declarer unilin­
gues. A la fin de l' ete et a l' automne, 
environ 40 cantons et villages avaient 
decide d'agir ainsi, mais au bout du 
compte, ne sont passees aux actes que 
sept petites municipalites, toutes a 
ecrasante majorite anglophone. 

Malgre des succes pour le moins limi­
tes, l 'APEC demeure active. Ses 
meneurs ont lance un appel au boy­
cottage des produits fabriques au 

. Quebec, ainsi qu'aux entreprises et 
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reuvres de charite qui insistent trop sur 
les communications bilingues. Certains 
membres de I' APEC ont aussi publi­
quement <lit etre prets a prendre les 
armes, au besoin, pour proteger la 
langue anglaise. 

La National Association for English 
Rights, qui s'est separee de l'APEC, a 
parraine des conferences de Jock 
Andrew, officier a la retraite et auteur 
d' ouvrages comme « Bilingualism 
Today, French Tomorrow », dont le 
theme est la prise de controle des fran­
cophones sur le pays. « Les Canadiens 
francophones sont decides a faire du 
Canada un pays francophone et aucun 
politicien n'a assez de courage pour les 
arreter », disait-il a un auditoire de 
Kingston (Ontario), selon les comptes 
rendus de la presse locale. 

La reaction des editorialistes aux 
activites de l 'organisme n' a pas ete tres 
enthousiaste, meme « en plein pays 
APEC », c'est-a-dire dans le centre-est 
de !'Ontario. Apres l'echec de la cam­
pagne referendaire, l 'Examiner de 
Peterborough a parle de victoire du 
bilinguisme « realite de la vie cana­
dienne » et continuait ainsi : « Malgre 
des resultats certainement decevants, 
l 'APEC a rendu un fier service a la 
population. Elle a fait reflechir les gens 
sur la question linguistique et a incite 
les elus locaux a intervenir et a se faire 
entendre clairement.» 

De l'avis du Toronto Star, l'APEC a 
participe « a une campagne faussee et 
mal intentionnee ... , des echos du passe, 
qu'on doit reconnaitre comme tels et 
ignorer.» 

Le Reform Party 
Dans l'Ouest du Canada, la CoR et 
l 'APEC sont toutes deux presentes, 
mais ni l'une ni l'autre n'a vraiment 
laisse son sillage. La-bas, la cause a ete 
reprise par le Reform Party, dirige par 
Preston Manning, fils de l'ancien pre­
mier ministre creditiste de l' Alberta, 
Ernest Manning. 

Davantage que ses cousines de I 'Est, 
le Reform Party a des interets qui vont 
au-dela de la question linguistique. 
Fonde en 1987 a Winnipeg, le yarti 
appui le libre-echange avec les Etats­
U nis, s'oppose a l'accord du lac 
Meech, preconise un Senat « Triple E » 
(elu, efficace et egal), des reformes fis­
cales, une baisse des taux d'interet pour 
les agriculteurs et, en general, un plus 
grand souci du gouvernement a l'egard 
des interets de l'Ouest. 

En ce qui a trait a la langue, le parti 
preconise un retour a la situation envi­
sagee dans I 'Acte de I' Amerique du 
Nord britannique de 1867 (qui 

s'appelle maintenant Ia Loi constitu­
tionnelle de 1867) et de restreindre le 
bilinguisme officiel aux tribunaux et 
parlements federaux et provinciaux. 
L' anglais devrait etre reconnu com me 
la principale langue de travail et de vie 
a l'exterieur du Quebec. 

Des trois grands groupes anglo­
phones, le Reform Party est certaine­
ment celui qui a le plus de succes. En 
plus d'avoir obtenu 275 000 votes aux 
elections de 1988, dont les deux tiers en 
Alberta, il a remporte une election 
complementaire federale dans une cir­
conscription traditionnellement conser­
vatrice de cette province, en mars 
dernier. 

Y a+il une le9on a tirer de cette 
repugnance persistante de certains 
Canadiens anglophones a accepter que 
la minorite francophone n'ait autre 
chose que des droits Iimites ? A titre 
d'exemple, le bilinguisme est-il dans un 
certain sens indivisible ? 

Il est certain que, partout au pays, les 
activistes qui s'opposent au bilinguisme 
s'en sont donnes a creur joie, en decem­
bre demier, lorsque le gouvernement du 
Quebec a decide de passer outre a la 
decision de Ia Cour supreme main­
tenant le droit a l'affichage commercial 
bilingue. (Eil pour reil, dent pour dent, 
voila peut-etre une reaction simpliste, 
mais dans certains milieux, elle a donne 
des resultats. Dans le petit canton de 
Zorra, pres de London (Ontario), on a 
adopte un reglement qui rend la muni­
cipalite unilingue jusqu 'a ce que le 
Quebec autorise I' affichage exterieur 
bilingue. Que cette mesure soit dans la 
pratique sans importance, puisque 
Zorra est presque totalement anglo­
phone et n'est pas touchee par Ia loi lin­
guistique ontarienne, est tout a fait 
accessoire. Cette mesure, abondamment 
commentee dans les medias ontariens, a 
donne aux activistes anglophones 
!'occasion de se rejouir. 

Dans un avenir previsible, il est peu 
probable que les lignes de conduite sur 
les langues officielles soient vraiment 
menacees a l 'echelon federal, dans 
quelque region que ce soit du Canada, 
mais tant que certains Canadiens 
percevront ces incidents comme une 
menace, meme vague, a leurs propres 
droits, I' efficacite et l' acceptation des 
lignes de conduite en seront d'autant 
reduites. Convaincre ces Canadiens 
qu'ils n'ont rien a craindre et que, bien 
au contraire, la Loi sur !es langues offi­
cielles fait honneur a notre pays, voila 
l'un des defis que doivent encore 
relever le gouvernement et les 
Canadiens de bonne volonte, ceux qui 
croient a Ia justice linguistique. T.S . 
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Le Canada se raconte 

Le Commissariat aux langues officielles est 1 

heureux de vous offrir sa toute nouvelle bande " ! ' 

video intitulee Deux langues, un pays, d'une , , , "" , 

I 
r 

I ~ 
' y 

duree de 18 minutes. I i/~J7-,(1t_~1 f~----.....: 
Une carte animee du Canada relate avec ' ~) I I ~":,..:]., ' 

humour la place importante qu'occupent le , \ 6 
6 

1 

29,.. "' 1,;., (--v":'{-, 
franc;ais et l'anglais dans !'evolution de # 1 ( , (!.I_• \ 1\ 6t§;V 
notre pays, depuis les premiers explorateurs ~\ '))-.J ~ -- ) -.,;. 
europeens jusqu'a nos jours. La bande ~~ "& ;ii ~ 

explique le contexte des lois contemporaines, y 1 ~~CA ~ 
compris la Loi sur !es langues officielles de 1988,' ~ £V j~ ~ 
et traite des droits linguistiques. Elle permet egale- ' -
ment de faire la connaissance du Commissaire aux langues officielles. 

Deux langues, wi pays est accompagnee d'une trousse d'information contenant un 
guide d'utilisation et des documents d'appoint qui peuvent etre conserves et qui seront 
utiles en classe et au cours d'ateliers, de colloques, de seances de formation et d'informa­
tion. Cette bande video est offerte en version franc;aise ou anglaise. Elle est pretee gra­
cieusement et peut etre copiee. 

Beta 

franc;ais 

Norn 

Titre 

□ 
□ 

Organisme ou ecole 

Adresse 

Ville 

VHS 

anglais 

Province 

Code postal Numero de telephone 

Ill 1~1~111111111 
Expediez ce hon de commande a l'une des adresses suivantes: 
Societe de Commercialisation LM Ltee 

Quebec 

□ 
□ 

Ontario 
Manitoba 
115, chemin Torbay 
Unite 9 

Provinces de I' Atlantique 
9575, chemin Cote de Liesse 
Dorval (Quebec) 

Markham (Ontario) 
L3R2M9 

H9P 1A3 

C.-B., Alb., Sask., T. N.-0., Yuk. 
15161, chemin Fraser 
Surrey (Colombie-Britannique) 
V3R3P2 

Remarque : Tous Jes documents publies par le Commissariat aux langues officielles sont distribues a 
titre gracieux sur demande et ne font pas I' objet d 'une large diffusion en dehors du 
Canada. Le Commissariat se reserve le droit de limiter le nombre d'exemplaires qui 
seront expedies. 
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Langue et Societe : 
la bonne nouvelle 
se repand 

Nous recevons des lettres ... et des let­
tres. De toutes Jes regions du Canada, 
nous parviennent en grand nombre des 
demandes de reproduction des articles 
de Langue et Societe, depuis notam­
ment que la revue a modifie sa poli­
tique editoriale et sa presentation, 
c'est-a-dire depuis le numero 20 paru a 
l'automne de 1987. Ce n'est pas 
seulement au Canada que se manifeste 
un interet plus vif pour Langue et 
Societe. A l'Universite d'East Anglia 
de Norwich (Angleterre) aussi bien 
qu 'a I' Association nationale des scien­
tifiq ues pour l 'usage de la langue 
franc;aise (Paris), par exemple, notre 
revue s 'affirme comme une importante 
source de renseignements, d'interpre­
tations et d' opinions sur les langues 
officielles. 

Au Canada, l 'absence totale de traits 
communs caracterise ces demandes. De 
Vancouver a Charlottetown, elles ema­
nent d 'organismes gouvernementaux 
federaux aussi divers que le ministere 
des Anciens combattants, la Commis­
sion de la Fonction publique du Canada 
et de la GRC. En dehors des cercles 
federaux, les lecteurs sont aussi varies 
qu'interesses. Le parcours rapide d'un 
echantillon de demandes nous revele 
des lettres de la Societe des traducteurs 
et interpretes de la Colombie­
Britannique, du ministere de !'Educa­
tion de I' Alberta, du departement de 
Sociologie de l'Universite du Manito­
ba, du Townships Sun de Lennoxville 
(Quebec), et de la Commission scolaire 
Laurentienne de Lachute. Et la liste se 
poursuit, avec une bonne representation 
des deux groupes linguistiques du pays. 

Il est agreable de constater que notre 
revue est lue par un nombre grandissant 
de lecteurs et qu'eux-memes veulent la 
repandre autour d'eux. 

Pour obtenir, sans frais, la permission 
de reproduire un article, en tout ou en 
partie, d'un numero quel qu'il soit, il 
suffit d'ecrire au redacteur en chef de 
Langue et Societe, Commissariat aux 
langues officielles, Ottawa KlA OT8. 
Si le temps vous presse, telephonez au 
numero (613) 995-7717, nous vous 
faciliterons les choses. ■ 
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Le bureau regional de Toronto 

LaSkyTeam 
Sarah Hood 

Les bureaux regionaux f ournissent de 
l'inf ormation, traitent les plaintes, aident les 
organismes f ederaux a appliquer la Loi sur 
les langues officielles, etc. 

ravail d'equipe et experience, 
voila les deux qualites evi­
dentes du personnel du bureau 
regional de !'Ontario du Com­

missariat aux langues officielles. 
Monique Cousineau, representante 
pour !'Ontario, coordonne une equipe 
polyvalente qui est le bras droit du 
commissaire dans la province. L'am­
pleur de la charge de travail signifie 
que ce petit groupe ne peut se permettre 
d'eparpiller ses efforts. Taus doivent 
travailler ensemble, partager !'informa­
tion et les responsabilites. Pourtant, 
Monique Cousineau rappelle qu'une 
atmosphere de famille est necessaire 
pour que le travail administratif se 
deroule comme il se doit. « La qualite 
de la vie au travail doit etre tres impor­
tante », dit-elle, autrement, on construit 
quelque chose d 'un peu confus. » 

Le bureau de Toronto 

raux a appliquer la Loi sur !es langues 
officielles et, de fa~on generale, 
informer les residents de la province 
sur la Loi et ses consequences. Cepen­
dant, le fait d'etre dans la metropole de 
la province la plus populeuse du 
Canada rend le travail legerement dif­
ferent. « Nous reuvrons aupres de la 
plus grande collectivite francophone 
hors du Quebec », dit Mme Cousineau. 
« De plus, la province a son propre 

Equipe de I'Ontario 

notre pays et de Ia culture canadienne­
fran~aise. » Elle a etudie au college 
St-Michael de Toronto et a ensuite tra­
vaille 13 ans au Centre culture! franco­
phone de Sudbury et, dans cette meme 
localite, elle a aussi fait partie du Con­
seil des gouverneurs de l'Universite 
Laurentienne et de celui de I 'Hopital 
Laurentien. Elle est arrivee au Commis­
sariat apres cinq ans au Secretariat 
d'Etat, a Ottawa et a Toronto. « Une 
experience professionnelle qui a joue 
un tres grand role, meme si je ne le 
savais pas a l'epoque, a ete de faire 
partie du Conseil consultatif du multi­
culturalisme cree par M. Trudeau au 
milieu des annees 1970 », dit-elle. « Et 
a Ottawa, j'ai eu la possibilite de visiter 
des collectivites francophones dans 
toutes Jes provinces. Cela a totalement 
change ma perspective. Les gens 
demandent « Etes-vous Franco­
Ontarienne » ? et je leur reponds que je 
me plais a me considerer comme Cana­
dienne fran~aise. » 

Une semaine normale 
Dans une semaine normale, les 
employes du bureau de Toronto restent 

Le bureau de Toronto est de creation 
recente. A une certaine epoque, Jes 
Ontariens etaient desservis par un 
bureau a Sudbury et ceux du Nord­
Ouest devaient communiquer avec 
Winnipeg. Desormais, taus les resi­
dents de !'Ontario peuvent recourir aux 
services du bureau central de Toronto. 
« lei, nous sommes a environ une 
heure de n 'importe ou, de dire Mm_ 
e Cousineau. Il est parfois plus rapide 
de prendre !'avian pour Timmins que 
de se rendre a Mississauga. » Pour 
faciliter I'acces, le bureau a des 
agents de liaison a temps partiel a 
Sudbury et a Timmins et on peut 
joindre le bureau de Toronto sans frais, 
de n'importe ou dans la province, en 
composant le 1-800-387-0635. 

De gauche a droite : Antonella Bove-Graziani, Ray Edwards, Sylvie Sanfa~on-Emond, 
Monique Cousineau, Jean-Guy Arsenault, Janette Hamilton. 

Comme dans les autres bureaux 
regionaux, le bureau de l'Ontario doit 
s 'occuper des demandes de renseigne­
ments, traiter les plaintes de ceux qui 
s 'estiment Ieses dans leurs droits lin­
guistiques, aider Jes organismes fede-
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calendrier », ajoute-t-elle, en faisant 
reference a la loi ontarienne sur les ser­
vices gouvemementaux en fran~ais. « Il 
faut trouver ou se situe notre creneau. » 

Monique Cousineau est venue tout 
naturellement a ce type de travail. « Je 
suis nee dans une ville ou personne ne 
pouvait ignorer la signification de 
l'unite nationale : Sturgeon Falls», dit­
elle en riant. « Mes parents aimaient le 
Canada et nous ont legue I' amour de 

rarement longtemps derriere leur 
bureau, car ils doivent maintenir des 
contacts avec les organismes federaux 
et la collectivite frarico-ontarienne. 
Tantot, c'est Mme Cousineau OU l'un de 
ses agents qui prend part a une verifica­
tion d'un organisme federal OU a un 
evenement culture! OU peut-etre, rend 
visite a Yves Tasse, l'agent de liaison 
de Sudbury. Les appels telephoniques et 
les visites de la population tiennent 
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aussi tout le monde occupe. Les etu­
diants des colleges et des universites 
qui font des recherches sur le bilin­
guisme ou l'unite nationale viennent 
s 'y documenter. Les gens d'affaires 
telephonent pour demander s 'ils 
doivent preparer un emballage ou une 
publicite dans les deux langues offi­
cielles. D'autres veulent savoir ou ils 
peuvent trouver un medecin franco­
phone, une ecole franc;aise, etc. Petite 
anecdote : un jour, Mm• Cousineau 
compose le numero des renseignements 
du gouvernement federal pour trouver 
reponse a une question. L' opera trice, 
qui ne connaissait pas son inter­
locutrice, a aiguille Mm• Cousineau 
vers son propre bureau, lui disant : 
« Pourquoi ne leur telephonez-vous 
pas ? Ils sont si devoues. » 

Evenements speciaux 
Lorsque le commissaire voyage en 
Ontario, le bureau regional lui sert de 
conseiller. Recemment, Mm• Cousineau 
a accompagne M. D'Iberville Fortier a 
Windsor. Le commissaire a egalement 
rencontre le Comite de redaction du 
Toronto Star, le Cercle canadien, et une 
assemblee Speciale d 'environ 30 
representants de ministeres federaux a 
l'Hotel Royal York, evidemment grace 
aux bons soins d 'organisateur du 
bureau de !'Ontario. Le lancement du 
Rapport annuel du commissaire exige 
d'autres responsabilites, c'est-a-dire 
qu'il faut distribuer le Rapport avec 
toute la celerite possible aux personnes 
voulues, des qu'il a ete presente au Par­
lement. Cette annee, pour la premiere 
fois, un agent de liaison a temps partiel, 
Pierrette Morin, a collabore a la prepa­
ration du lancement officiel a Timmins. 
Plus de 50 personnes y etaient, y com­
pris des representants du federal, de la 
province et du conseil municipal, des 
delegues des conseils scolaires, des 
ministeres federaux, sans oublier la 
Chambre de commerce et les medias 
locaux. Le Rapport a aussi fait l'objet 
d'une tribune radiophonique, Info­
langue, sur les ondes de CFCL de 
Timmins. 

Six personnes 
En plus de Mme Cousineau, le bureau 
compte trois agents et deux employees 
de soutien, soit en tout six personnes, 
pas davantage ! Leurs cheminements 
sont differents et leurs qualites, excep­
tionnelles. Janette Hamilton est la seule 
qui travaille avec Mme Cousineau depuis 
l'ouverture du bureau ; elle est venue 
directement du Commissariat d'Ottawa. 
Malgre son prenom, l 'anglais est sa 
langue maternelle. Par contre, comme 
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tous ses autres collegues, elle est par­
faitement bilingue. Nee a Stratford 
(Ontario), chateau-fort du Canada 
anglais, l 'interet qu 'elle a manifeste 
tres tot pour la langue et la culture 
franc;aises l'ont amene a l'Universite 
Laurentienne de Sudbury et ensuite, a 
l 'Administration federale. A Ottawa, 
elle travaillait surtout dans le domaine 
important des plaintes et des verifica­
tions, travail quotidien qui consiste a 
aider les ministeres et organismes fede­
raux a s' acquitter de leurs obligations 
en vertu de la Loi sur /es langues offi­
cielles. A son arrivee a Toronto, elle a 
vu ses fonctions s'elargir et davantage, 
car a l'epoque, le personnel de Toronto, 
c'etait elle, Mm• Cousineau et un com­
mis. « Quelle experience que de sortir 
de cette tour d'ivoire qu'est Ottawa 
pour arriver dans la realite quotidienne 
de la metropole ontarienne », de dire 
Mm• Hamilton. « Comment faire notre 
marque?» 

Jean-Guy Arsenault et Ray Edwards 
sont arrives a peu pres en meme temps, 
debut 1989. M. Arsenault vient du 
secteur du journalisme et des affaires 
publiques. 11 a ete le correspondant 
politique du journal Le Droit a Queen's 
Park pendant trois ans. « J'apporte a 
mon travail une assez bonne connais­
sance de la collectivite et du gouverne­
ment provincial», dit-il modestement. 
Lorsqu'il est arrive a Ottawa, il avait 
sept ans et ne parlait pas anglais. « Je 
me plais a penser qu'en moins de six 
mois, j 'etais parfaitement bilingue. » 
Lui et son epouse anglophone se trou­
vent heureux a Toronto ou, dit-il, « le 
nombre d'activites offertes aux enfants 
en franc;ais sont de plus en plus 
nombreuses ». 

Ray Edwards a travaille dans le 
secteur du multiculturalisme au Secre­
tariat d 'Etat, avant de se joindre a 
l'equipe. Il est anglophone et a epouse 
une francophone, mais n'est devenu 
bilingue que relativement tard, soit 
apres l'universite. Il s 'interesse parti­
culierement a la question montante des 
francophones d' autres origin es ethni­
ques. « Le gouvernement a cru que la 
collectivite francophone etait mono­
lithique », precise-t-il, en ajoutant que 
les nouvelles tendances au niveau de 
!'immigration font qu'il existe des 
groupes importants de francophones 
qui ne sont pas d'origine europeenne. 
En outre, il faut compter les anglo­
phones qui peuvent parler franc;ais. En 
tout, cela fait un quart de million de 
personnes qui parlent franc;ais, a 
Toronto uniquement, d'apres les esti­
mations. « Est-ce l' origine ethnique ou 
la langue ? Voila le debat qui se deroule 

dans la collectivite et au gouverne­
ment », explique M. Edwards. 

Sylvie Sanfac;on-Emond fait partie du 
bureau depuis un an et demi. 
Francophone quebecoise, elle a quitte sa 
province natale il y a cinq ans pour 
apprendre l'anglais. L'atmosphere 
d'equipe lui plait. « lei, il n'y a pas le 
personnel de soutien et les autres. Nous 
comptons autant que les agents. De plus, 
!'atmosphere est agreable. Monique con­
nait l' art de faire sourire tout le monde. » 
La collegue de Mme Sanfac;on au soutien 
s'appelle Antonella Bove-Graziani. Nee 
a Rome, Mm• Bove-Graziani doit a son 
enfance a Montreal de maitriser trois 
langues; avantage qu'elle espere trans­
mettre a ses deux filles. « Il n'y a pas 
que les francophones qui commencent a 
se rendre compte que le bilinguisme est 
un atout. Les anglophones egalement. 
C'est moi qui rec;oit tous les appels tele­
phoniques, de sorte que je suis bien 
placee pour le savoir. Il y en a plus que 
je ne croyais. » 

A l'ouverture du bureau de l'Ontario 
en janvier 1987, le bureau se situait sur 
la rue Bloor ouest, au creur de 
Yorkville, quartier couteux et a la 
mode. C'etait certainement un endroit 
central, mais Mm• Cousineau a accueilli 
favorablement le demenagement du 
bureau au numero 1 de la rue Dundas 
ouest, tout pres du Centre Eaton. « A 
portee de tout, comme on dit », ajoute 
Mm• Cousineau. « La rue Bloor, ce 
n' etait pas la realite. » 

A l' ouverture officielle du bureau de 
la rue Dundas, le personnel a invite une 
brochette de contacts reguliers a visiter 
les nouveaux locaux. Les representants 
des ministeres federaux et provinciaux, 
la majorite anglophone, Jes delegues de 
la collectivite franco-ontarienne de 
Toronto, tous ont ete frappes par le 
panorama, car le bureau occupe une 
suite d'appartements au 24• etage. De 
la fenetre, on croirait voir au-dela des 
limites de Toronto ; il est impossible de 
ne pas se rendre compte de l'immensite 
et de la diversite de la province. « Nous 
sommes ici, a Toronto, mais la plupart 
de nos contacts couvrent l' ensemble de 
l'Ontario », precise M. Arsenault. 
« Nous traitons avec Prescott-Russell, 
Windsor, Thunder Bay. Voila pourquoi, 
selon la planification de cette annee, 
nous voyagerons beaucoup dans les 
diverses regions de la province. 
Compte tenu de la nouvelle Loi [sur les 
langues officielles], nous avons enor­
mement de travail. » Le defi, ce n'est 
pas la distance, mais le public, fait 
remarquer Mm• Cousineau. C'est un 
defi tout a fait approprie pour Monique 
Cousineau et sa SkyTeam. ■ 
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L'8ducation fran9aise 
en Saskatchewan : 
percee pour les 
Fransaskois 
Edgar Gallant* 

abolition des droits historiques 
des francophones de la 
Saskatchewan, il y a a peine un 
an et demi, a ete interpretee 

dans divers milieux comme le coup de 
grace des aspirations des Canadiens 
frarn,;ais de la province, les Fransaskois. 
Elle marquait egalement, pour 
plusieurs, le retour brutal a la realite 
pour ceux qui revaient d'une dualite 
linguistique reconnue et acceptee sur 
tout le territoire canadien. Mais il appa­
rait maintenant qu'en tirant cette con­
clusion aussi hativement, on ait mal 
compris les forces en jeu et sous-estime 
la capacite de la Saskatchewan de se 
montrer a la hauteur de la situation. 

La Cour du Banc de la Reine de la 
Saskatchewan a pose le premier jalon 
de cette histoire recente en decidant que 
certaines dispositions de !'Education 
Act de la province ne respectaient pas 
la Charte canadienne des droits et 
!ibertes et que, selon l'article 23 de la 
Charte, les Fransaskois avaient, entre 
autres droits, celui de gerer et de diriger 
leurs ecoles. 

Vint ensuite l'accord entre le gou­
vernement de la Saskatchewan et le 
Secretariat d'Etat pour renforcer 
l'usage du franc;ais dans la province et 
pour ameliorer !'education dans la 
langue de la minorite francophone et 
l 'enseignement du fran9ais comme 
langue seconde. 

A peine quelques mois plus tard, au 
debut de 1989, le ministre de !'Educa­
tion a mis sur pied un comite devant 
aviser son ministere et le gouvernement 
relativement au mode de gestion des 
ecoles fransaskoises. Le Comite de 
coordination sur la gouveme des ecoles 
francophones par les francophones se 
compose de quatre groupes de cinq 

*President du Comite sur la gestion des 
ecoles fransaskoises, Edgar Gallant a 
ete president de la Commission de la 
Fonction publique de 1976 a 1985. 
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membres nommes respectivement par 
les associations de la collectivite 
fransaskoise, l' Association des con­
seillers scolaires de la Saskatchewan, 
les associations des professionnels de 
I' enseignement et enfin par le gou­
vemement provincial. J' ai eu la bonne 
fortune de me voir confier la tache de 
presider le Comite, de diriger sa des­
tinee et ses travaux. 

En moins de quatre mois, le Comite et 
ses groupes de travail ont elabore une 
serie de propositions conformes au 
mandat confie par le ministre et se 
basant sur des principes admis par tous. 

Ces principes constituant les assises 
de notre travail, il nous semble utile 
d 'en exposer la teneur : 

• Le systeme propose doit garantir aux 
eleves francophones admissibles de 
la Saskatchewan l'acces a des ser­
vices educationnels de meme qualite 
que ceux des ecoles de langue 
anglaise. 

• Les installations doivent equivaloir a 
celles des systemes scolaires de la 
majorite, et le systeme doit etre 
reellement contr6le et gere par les 
Fransaskois. 

• Les rouages et le fonctionnement du 
systeme doivent etre finances sur les 
deniers publics. 

• Le systeme scolaire fransaskois doit 
entrer dans le cadre de fonction­
nement et de gestion du systeme des 
ecoles provinciales et en faire partie. 

• Le systeme qui sera mis en place 
devra etre bien adapte aux carac­
teristiques et aux besoins particuliers 
de la collectivite fransaskoise. 

• Le systeme doit etre mis en place en 
fonction des decisions de la collec­
tivite fransaskoise et disposer d'une 
flexibilite suffisante pour que son 

adaptation s 'etende graduellement 
sur une periode de transition 
raisonnable. 

Le Comite a recommande pour les 
ecoles fransaskoises un mode de ges­
tion dont la pierre angulaire serait les 
conseils scolaires locaux, elus par les 
parents disposant des droits prevus par 
!'article 23. De plus, un mecanisme 
provincial s 'imposait, le Conseil 
general des ecoles fransaskoises. Cet 
organisme serait compose de represen­
tants des conseils scolaires locaux cha­
peautant un personnel permanent de 
professionnels et offrirait des services 
divers aux ecoles du systeme et assure­
rait l'integrite du systeme lui-meme. 

Nous avons recommande un mode de 
financement qui, de l'avis du Comite, 
satisferait les besoins des ecoles 
fransaskoises sans toucher aux pouvoirs 
de taxation en place et sans affecter les 
contribuables locaux. Nous avons egale­
ment recommande un calendrier de 
mise en reuvre qui permettrait au reseau 
des ecoles fransaskoises de devenir 
operationnel des septembre 1990. 

Notre article suit de pres la presenta­
tion du rapport au ministre de I 'Educa­
tion de la Saskatchewan, le 26 juin. II 
est trop tot au moment d'aller sous 
presse pour savoir si le gouvemement 
acceptera les recommandations du 
Comite de coordination. 

Nous avons cependant d'excellentes 
raisons d'etre optimistes. Selon moi, 
tous les partenaires du projet ont fait 
preuve d'une attitude positive qui ne 
s'est jamais dementie et d'un desir de 
trouver sans retard des solutions accep­
tables aux problemes etudies. Qu'un 
nombre aussi etendu de personnes, 
representant des interets si divers et des 
milieux si importants, puisse convenir 
d'un rapport unanime en si peu de 
temps, voila qui, a mon avis, augure 
bien de I' avenir. 

J' ai egalement ete encourage par la 
bienveillance manifestee par le ministre 
a la presentation du rapport. II est tout a 
fait dans la lignee des traditions 
caracteristiques de la Saskatchewan, 
selon moi, que les auteurs de ce projet 
ne se soient pas bomes a satisfaire les 
besoins des groupes qu'ils represen­
taient, mais qu'ils aient aussi foumi une 
contribution a I' edification de tout le 
pays. Le ministre lui-meme semble 
avoir ete conscient de ce fait, lorsqu'il a 
souligne que le sort reserve au rapport 
en Saskatchewan pourrait avoir une 
portee nationale et que nous assistions 
peut-etre, en ce 26 juin 1989, a un 
evenement marquant de l 'histoire du 
Canada de demain. ■ 
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Entente Canada­
Quebec sur les 
services sociaux et 
de sante en anglais 
Michael O' Keefe 

e 24 mai 1989, le secretaire 
d'Etat du Canada, Gerry Wein­
er, ainsi que la ministre 
deleguee a la sante et aux ser-

vices sociaux, Louise Robie, ont signe 
une entente quinquennale de 1,1 mil­
lion de dollars visant a ameliorer 
l 'acces aux services sociaux et de sante 
en anglais. Cette entente, la premiere 
entente linguistique a l'exterieur du 
domaine de l'enseignement que conclut 
le federal avec le Quebec, vise a sti­
muler une plus grande participation de 

la collectivite dans la mise en applica­
tion de la loi quebecoise 142 qui garan­
tit l'acces aux services sociaux et de 
sante en anglais. 

M. Weiner a precise que cette entente 
« est un exemple concret de la collabora­
tion a etablir dans toutes les provinces, 
afin de favoriser les minorites linguis­
tiques ». 11 a fait ressortir !'importance 
de cette nouvelle entente qui, selon lui, 
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facilitera la prestation des services en 
anglais, dans un domaine essentiel de la 
vie quotidienne de la collectivite anglo­
phone, confirmant ainsi la place de cette 
collectivite au Quebec. Le gouverne­
ment federal avancera la moitie des 
fonds prevus a l'entente de 1,1 million 
de doUars. Dans ses remarques, 
Mm• Robie a souligne que la loi 142 qui, 
selon elle, est une loi humanitaire, etait 
une initiative quebecoise et que la parti­
cipation federale respecte la competence 
du Quebec sur les services sociaux et de 

sante. Elle a ajoute ceci : « Le Quebec 
sert d'exemple au reste du pays et recon­
nait les besoins specifiques de la collec­
ti vi te anglophone et ses droits de 
recevoir les services sociaux et de sante 
dans sa propre langue. » 

Prenant la parole au nom d' Alliance 
Quebec, principal porte-parole de la 
collectivite anglophone, Kathleen Weil 
a salue cette entente, la qualifiant de 

mesure favorable meme si, au depart, 
elle aurait « souhaite des fonds pour 
favoriser la participation de la 
collectivite ». 

De l'avis de nombreux observateurs, 
y compris The Gazette de Montreal et 
le Record de Sherbrooke, la loi 142 a 
ete adoptee en decembre 1986 mais, 
jusqu'a tout recemment, on la croyait 
bloquee. Mm• Robie, qui a ete nommee 
ministre en mars, a consacre une bonne 
partie de son discours au congres 
annuel d' Alliance Quebec, en mai, a 
faire ressortir les progres recents. Dans 
un editorial du journal Le Devoir, 
Gilles Lesage appuie fermement la 
loi 142 et salue l'entente federale­
provinciale, dont il dit en terminant : 
« La mise en reuvre de la loi 142 
n'enleve rien aux francophones. Elle 
rassure, tardivement et partiellement, la 
communaute anglophone. » ■ 

La Maison de la 
francophonie de 
Vancouver 
Avec l'aide de quatre gouverne­
ments differents, les 25 000 franco­
phones de Vancouver ont achete un 
immeuble pour loger leur nouveau 
centre communautaire, la Maison 
de la francophonie. Le centre, qui a 
necessite deux annees et demi de 
planification avant de voir le jour, 
servira de point de rencontre aux 
nombreuses activites culturelles et 
sociales de la communaute franco­
phone de Vancouver. Le projet est 
le fruit d'une contribution excep­
tionnelle de nombreux benevoles 
francophones qui forment la societe 
Maison de la francophonie. 

Le nouveau centre commu­
nautaire a pu ouvrir ses portes 
grace a des subventions du gou­
vemement federal, 970 000 $ cette 
annee et 630 000 $ l' an prochain, du 
gouvernement de la Colombie­
Britannique (303 000 $), du gou­
vernement du Quebec (100 000 $) 
et de la ville de Vancouver 
(50000$). La Maison de la franco­
phonie, qui devrait offrir la gamme 
complete de ses activites d'ici a la 
fin de l'annee, permettra d'unir bon 
nombre des organismes et des 
ressources de la communaute fran-
cophone de Vancouver. M.O' K. 

21 



Le bilinguisme officiel 
ne suffit plus 
Yves Lusignan 

Lors de sa J 4e assemblee annuelle qui se deroulait 
les 23 et 24 juin derniers, la FFHQ s'est montree 
plus militante. 

ingt ans apres I' adoption de la 
Loi sur les langues ojficielles, 
le bilinguisme officiel et insti­
tutionnel ne suffit plus aux 

francophones hors du Quebec. Ceux-ci 
reclament maintenant l'egalite com­
plete des droits et !'equivalence des ser­
vices offerts aux deux communautes 
linguistiques partout au pays. 

La 14e assemblee generale annuelle 
de la Federation des francophones hors 
Quebec, qui avait lieu cette annee a 
Ottawa durant la fin de semaine de la 
fete nationale des Canadiens franc;ais, 
se voulait !'occasion de reflechir sur les 
perspectives d'avenir du franc;ais a 
l'exterieur du Quebec. 

II est tres vite apparu aux 125 dele­
gues venus de tous les coins du pays, 
qu 'il fallait revoir la strategie de la 
FFHQ jusque la basee sur le concept du 
bilinguisme officiel. Le document de 
reflexion presente aux delegues allait 
donner le ton aux deliberations. « Le 
bilinguisme officiel comme charpente 
philosophique a vise le noir et tue le 
blanc » y affirme le consultant Andre 

22 

Nadeau. « 11 a probablement aide a 
sauver le pays, ajoute-t-il, mais il n'a 
pas reussi a eviter l'autre precipice, 
c'est-a-dire la polarisation linguistique 
du pays et !'assimilation des franco­
phones hors Quebec. » 

Si on ne connait pas encore dans le 
menu detail de quoi sera fait cette nou­
velle strategie d'action, on entrevoit 

deja les grandes orientations a venir. 
Tout d'abord, les francophones hors du 
Quebec rechercheront dorenavant une 
reconnaissance officielle de la dualite 
linguistique par tous les gouvemements 
provinciaux. Concretement, cela veut 
dire qu'on ne se contentera plus de 
petites victoires tactiques ici et la. 
Puisque le bilinguisme n'a pas permis 
de freiner !'assimilation, on veut main­
tenant rien de moins que des services 
de qualite egale, tant dans le domaine 
de !'education que dans celui des ser­
vices sociaux et communautaires. Bref, 
les francophones veulent pouvoir vivre 
chez eux en franc;ais de fac;on quoti­
dienne, et pas seulement « la ou le 
nombre le justifie ». 

Cette volonte signifie l'obtention de 
services publics et para-publics en 
franc;ais, la creation dans toutes les 
provinces d 'un systeme scolaire 
homogene et complet pour les franco­
phones, gere par les francophones, le 
controle de leur developpement 
economique et le controle d'outils de 
communication refletant la realite des 
communautes francophones au pays. 
On parle meme de la creation d'un 
reseau national de communication en 
franc;ais refletant les realites regionales. 
Exit Radio-Canada Montreal. 

On devine aussi que ce nouveau plan 
de societe que veulent se donner les 
francophones hors du Quebec va passer 
par la creation de nouvelles alliances. 
Echaudes par le refus du Quebec 
d'appuyer ouvertement devant la Cour 
supreme le droit des Franco-Albertains 
de gerer leurs ecoles, et toujours frus­
tres de I' attitude conciliante adoptee par 
le gouvernement quebecois envers la 
Saskatchewan et l 'Alberta lors de 
I' adoption par ces provinces de lois 
abolissant les droits ancestraux des 
francophones pourtant reconnus par le 
plus haut tribunal du pays, les franco­
phones hors du Quebec veulent dorena­
vant en appeler directement au peuple 
quebecois. 

Autre nouveaute, les francophones 
hors du Quebec veulent s 'allier aux 
groupes multiculturels francophones du 
pays. Pour contrer !'influence negative 
des groupes s'opposant a la dualite lin­
guistique, comme le Confederation of 
Regions (CoR) et Alliance for the 
Preservation of English in Canada 
(APEC), la FFHQ songe a creer des 
ponts avec des francophiles anglophones 
regroupes dans des organisations comme 
Canadian Parents for French. 

On veut egalement faire des alliances 
avec les gouvernements anglophones 
de !'Ontario, du Nouveau-Brunswick et 
de !'Ile-du-Prince-Edouard, qui sont 
favorables dans I 'ensemble au fait 
franc;ais et aux revendications de leur 
minorite de langue officielle. 

Malgre le cul-de-sac dans lequel se 
trouvent les minorites francophones au 
pays, les delegues a cette 14e assemblee 
annuelle de la FFHQ ont rejete du 
revers de la main l'idee d'un Quebec 
independant comme vision d'avenir 
pour la francophonie nord-americaine. 

Le nouveau plan d' action de la FFHQ 
fora l'objet d'une adoption finale au 
cours de la reunion du Conseil national 
des presidents et des presidentes, en 
octobre prochain. On saura alors 
jusqu'ou les francophones hors du 
Quebec sont prets a aller dans leurs 
revendications. ■ 
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Alliance Quebec a 
l'heure du choix 
Les 26 et 27 mai derniers, Alliance Quebec 
tenait son congres a Montreal. Les Anglo­
Quebecois sont-ils a un carref our face aux 
options politiques possibles ? 

e leadership signifie bien sou­
vent poser des questions diffi­
ciles meme s'il n'existe pas de 
reponses toute faites. Les ques-

tions difficiles ne manquaient pas au 
congres d 'Alliance Quebec qui s 'est 
tenu a Montreal et qui a reuni d'innom­
brables personnalites. Les delegues 
n'ont pas attendu que le premier mi­
nistre Bourassa annonce la tenue d 'une 
election pour commencer a reflechir 
aux options politiques qui s 'offrent a 
leur communaute. On n'y a certes pas 
cherche des reponses toute faites mais 
bien des solutions de rechange. 

Le congres a permis aux participants 
d'evaluer chaque option, notamment 
annuler les bulletins de vote, voter en 
faveur de candidats independants et de 
tiers partis. Le ministre provincial de 
l 'Energie, John Ciaccia, a repondu au 
pied leve a des questions qui ont traduit 
l'ampleur de la colere et du ressenti­
ment diriges contre le gouvernement 
liberal, dans le sillage de la loi 178. 
D' autres options politiques etaient 
egalement presentes. Les delegues ont 
reserve un accueil poli au chef du Parti 
quebecois, Jacques Parizeau, qui de 
toute evidence n 'etait pas la pour 
critiquer, ni pour louanger. Le president 
de l 'Alliance, Peter Blaikie, a souligne 
le caractere ironique de la visite du chef 
du P.Q. en disant que meme si 
M. Parizeau, par sa presence, n'avait 
pas recueilli beaucoup de votes, il n'en 
avait probablement pas perdu non plus. 

M. Weiner a egalement profite de 
l' occasion pour demander que l' on 
relance le dialogue. II a en effet declare 
« J'estime au plus profond de moi­
meme que notre communaute n' aurait 
pu, ces vingt dernieres annees, choisir 
meilleure route a suivre. En fait, c'etait 

La communaute d'expression fran~aise 
etait egalement presente. Parmi les invites 
de marque francophones qui prirent part 
au debat, .citons Jean Pare, le redacteur en 
chef de L'Actualite, Francine Pelletier de 
La Presse, et Claude Beland, president du 
Mouvement Desjardins. Leurs observa­
tions furent d'une sincerite absolue et tou­
jours stimulantes. Si les echanges 
permirent de constater des divergences 
d'une communaute a l'autre, dans 
!'ensemble, ils donnerent plut6t !'impres­
sion d 'une querelle de famille. 

Le discours de cloture du congres fut 
prononce par M. D'Iberville Fortier qui 
souligna I 'importance des commu­
nautes minoritaires et la necessite de 
triompher de nos differences. M. Fortier 
s'est egalement rejoui de l'appui inces­
sant d 'Alliance Quebec envers les 
droits de la minorite francophone, plus 
recemment dans l'affaire Mahe, 
declarant que ces activites permettront 
«dans une large mesure de s'assurer que 

On a rappele aux membres du con­
gres Jes progres recents realises dans la 
mise en ceuvre des garanties en matiere 
de services sociaux et de sante. Les dis­
cours du secretaire d'Etat, Gerry 
Weiner, et de la ministre de la Sante du 
Quebec, Louise Robie, ont souligne la 
signature d' une entente federale­
provinciale destinee a ameliorer la 
prestation de services sociaux et de 
sante en anglais en vertu de la loi 142. 

John Ciaccia a fait face a la colere des Anglo-Quebecois a l'egard du gouvernement 
liberal. 
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la seule route a suivre. La communaute 
de langue anglaise ne s'est pas trompee 
en choisissant la voie du bilinguisme, 
en tendant la main a ses concitoyens 
francophones et en cherchant a 
s'adapter et a s'integrer davantage a la 
societe quebecoise. » 

Jes developpements qui se sont produits 
au Quebec ne pourront servir de 
pretexte, que d'aucuns se permettent 
d 'utiliser pour justifier le traitement 
nettement mains qu'ideal reserve a 
certaines minorites ailleurs au 
pays.» M.O' K. 
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Alliance Quebec et 
les francophones 
hors du Quebec 
Hal Winter-· 

orsque Alliance Quebec fait les 
manchettes, c'est presque a 
coup sfrr qu' elle s' est fait le 
heraut de la cause linguistique 

des anglophones, 
Les medias rapportent le cote sensa­

tionnel des echanges entre le mouve­
ment pour les droits des anglophones et 
le gouvernement, ou quelque autre 
organisme oppose, soulignent la con­
frontation des deux camps et evoquent 
le souvenir des armees anglaises 
alignees face aux armees franr,;aises. 

Consequemment, le role important 
que joue Alliance Quebec dans le vaste 
champ des droits collectifs et indivi­
duels partout au Canada passe souvent 
inaperr;u aux yeux de la majorite des 
deux groupes linguistiques officiels du 
pays. 

Depuis sa fondation par l' avocat mon­
trealais Eric Maldoff, en 1982, Alliance 
Quebec a pourtant ete une voix claire qui 
s'est fait entendre d'un ocean a l'autre 
pour defendre, souvent avec succes, les 
droits linguistiques des francophones. 

Dans ce role, elle a souvent pris part a 
des litiges linguistiques au nom de col­
lectivites ou de particuliers minoritaires 
devant Jes cours provinciales et la Cour 
supreme. Elle offre egalement de l'aide 
financiere et fait profiter les autres de 
son expertise variee. 

Vaste experience 
D, OU vient cet interet pour les pro­
blemes linguistiques hors du Quebec? 

Les arguments invoques par Alliance 
dans sa requete, l'annee demiere, d'etre 
entendue par la Cour d'appel de 
l' Alberta sur la question des droits des 
francophones de controler leurs propres 
ecoles resume succinctement la posi­
tion de cet organisme : 
« Le requerant compte parmi ses 
dirigeants et son personnel permanent 
- notamment au sein de son comite 
juridique - plusieurs membres du 
Barreau qui jouissent d'une vaste 
experience dans ces domaines. Aussi le 
requerant est-il bien arme pour aider la 
Cour a debattre a fond les pouvoirs en 
cause et Jes arguments disponibles. 
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« Toute interpretation donnee par cette 
Cour a !'article 23 de la Loi cons­
titutionnelle de 1982, a son application en 
Alberta et a ses effets sur les lois de la 
province aura au moins des consequences 
directes et probablement une influence 
determinante, sur !'interpretation et !'appli­
cation du meme article au Quebec. » 

L'article 23 de la Charte traite du droit 
des groupes minoritaires de langues 
officielles de faire financer leurs ecoles 
sur les fonds publics partout au Canada 
lorsque la population etudiante le justi­
fie. Alliance Quebec se trouvait done en 
realite sur un terrain bien connu. 

En se portant ainsi activement a la 
defense des droits linguistiques - un 
peu a la maniere de la Ligue des droits 
et Iibertes des Etats-Unis - Alliance a 
au cours des ans etabli des liens de soli­
darite avec des organismes comme la 
Federation des francophones hors 
Quebec, qui represente les organismes 
francophones. 

« La cooperation et la solidarite avec 
les minorites de tout le pays font partie 
de nos concepts de base depuis le 
debut,» explique la directrice du person­
nel et des affaires juridiques d 'AQ, 
Kathleen Weil. « Nous avons une cause 
commune, nous partageons Jes memes 
aspirations et les memes inquietudes. 
Mais les minorites qui agissent seules 
n' ont que de petites chances de reussir. 
Chaque fois qu'une crise surgit, Alliance 
Quebec tend immediatement une main 
secourable aux solitaires menaces. » 

Soulignant !'effort le plus soutenu de 
I' AQ, au niveau national - observa­
tions presentees au gouvemement fede­
ral au moment des audiences publiques 
sur la loi C-72 (Loi sur !es langues offi­
cielles de 1988) - Mme Weil rappelle 
Jes consultations continues d' Alliance 
avec les groupes minoritaires du pays. 
D'ailleurs, l'organisme etabli au 
Quebec est tout dispose a conseiller Jes 
minorites des autres provinces sur la 
mise en reuvre de la Loi sur !es langues 
officielles. 

« Dans un sens, nous avons le devoir 
de porter le flambeau. La solidarite est 
essentielle si nous voulons conserver 

l'espoir de travailler ensemble a cons­
truire le genre de pays que nous envi­
sageons d 'un ocean a l' autre. » 

En plus d 'intervenir devant les 
tribunaux au nom des francophones de 
l' Alberta, du Manitoba, de la Saskatche­
wan, de !'Ontario et d'ailleurs, l'orga­
nisme pour la defense des droits, etabli 
au Quebec, apporte son appui moral et 
materiel aux particuliers en butte aux 
prejudices et aux idees preconr;ues. 

En avril 1987, par exemple, Leo 
Piquette, alors depute de la circonscrip­
tion d'Athabasca-Lac-La-Biche, au 
nord de I' Alberta, a ose poser une ques­
tion en franr,;ais a la Chambre. Le presi­
dent Jui a immediatement interdit de 
poursuivre, affirme M. Piquette. 

Serrons-nous les coudes 
Invite a adresser la parole a un congres 
subsequent d 'Alliance Quebec, 
M. Piquette a rer,;u une ovation de 
l'auditoire anglophone. II a fortement 
insiste sur I' obligation vitale des 
minorites du Canada de se serrer les 
coudes pour empecher les forces a 
l'reuvre « de diviser pour regner ». 

Quand des francophones d'ailleurs 
sont ecrases par un pouvoir aveugle, 
souligne M. Piquette, cela cree un 
precedent dangereux pour Jes anglo­
phones du Quebec. Aussi, !'intervention 
d' Alliance Quebec dans Jes questions 
des droits, partout au pays, est-elle aussi 
bien accueillie qu'avisee. De plus, Jes 
minorites de langue fran9aise de­
viennent plus sensibles a la position de 
leurs confreres anglophones du Quebec. 

« Les francophones hors du Quebec 
esperent ardemment qu' Alliance 
Quebec poursuivra sa participation, et 
l'augmentera meme, car ils ont encore 
devant eux de longues annees de 
luttes, » declare M. Piquette. 

Au cours des demiers mois, I' attention 
s 'est porte sur I' opposition d' Alliance 
Quebec a la loi du premier ministre Robert 
Bourassa sur l'affichage a l'interieur et a 
l'exterieur des etablissements commer­
ciaux (loi 178). Mais, dans les coulisses, 
Alliance Quebec se preoccupe autant 
qu'auparavant du sort miserable des fran­
cophones dans les autres provinces. 

A un congres recent de Canadian 
Parents for French, a Winnipeg, le 
president sortant d' Alliance Quebec, 
Royal Orr, a declare: « Notre collecti­
vite a une vision claire du Canada, c'est 
une vision qu' Alliance Quebec a cher­
che a repandre partout au pays. Nous 
crayons au bilinguisme. Nous crayons 
en un Canada ou l'egalite des langues 
anglaise et franr,;aise sera reconnue 
partout et ou tous les gouvernements 
s 'appliqueront a la promouvoir. » ■ 
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Les parents 
francophones 
s'appreteraient-ils 
a fa~onner l'avenir du 
Canada? 
Jean-Claude Le Blanc 

n vent d'incertitude s'est 
recemment leve sur !'accord du 
lac Meech. Partout, on s'inter­
roge sur l'avenir du Canada. 

Au moment ou I' on brandit le spectre 
d'un irreductible effritement des 
minorites de langue officielle, minant le 
pays tout entier, !'emergence de la 
Commission nationale des parents fran­
cophones, qui regroupe deja plus de 
475 comites de parents a l'exterieur du 
Quebec, fait naitre de nouveaux 
espoirs. S'agirait-il des rebon­
dissements, des manifestations du 
dynamisme et de la vitalite d'un pays 
qui se fait? Ce regroupement des forces 
vives de la francophonie canadienne a 
l'exterieur du Quebec pourrait fort bien 
representer a lui seul, au cours de la 
prochaine decennie, une des plus 
importantes contributions a la consoli­
dation de la dualite linguistique cana­
dienne, ciment de notre identite 
nationale. 

Une mission claire 
La Commission nationale des parents 
francophones (CNPF) est nee au 
moment ou les dix premiers ministres 
provinciaux reunis a Montreal en 1978 
reconnaissaient « le droit de tout enfant 
appartenant a une minorite de langue 
officielle de faire dans sa langue ses 
etudes primaires et secondaires partout 
ou le nombre le justifie ». Pendant pres 
d'une decennie, le benevolat de ses 
membres sera sa seule source 
d 'energie. Le 17 avril 1982, les franco­
phone s de l'exterieur du Quebec 
accueillaient avec beaucoup de 
soulagement !'adoption de la Charte 
canadienne des droits et libertes dont 
!'article 23 conferait aux citoyens cana­
diens des minorites provinciales de 
langue officielle des droits fondamen­
taux en ce qui a trait a !'instruction de 
leurs enfants, au niveau primaire et sec­
ondaire, dans leur langue. 
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Dans un jugement rendu en 1984 dans 
la cause Quebec Association of Protes­
tant School Boards c. P.G. du Quebec, 
le plus haut tribunal du pays declare : 
« ... le constituant a manifestement juge 
deficients certains des regimes en 
vigueur au moment OU il legiferait, et 
peut-etre meme chacun de ces regimes, 
et ii a voulu remedier a ce qu'il consi­
derait comme leurs defauts par des 
mesures reparatrices uniformes, celles 
de I' article 23 de la Charte, auxquelles 
i1 conferait en meme temps le caractere 
d'une garantie constitutionnelle ». 

Mais la periode d'euphorie du prin­
temps 1982 ne dura guere. Elle fit pro­
gressivement place a un profond 
desenchantement face au peu d'empres­
sement de la plupart des gouvernements 
provinciaux a mettre resolument et 
pleinement en reuvre ces nouvelles 
garanties. Depositaires de ces nouveaux 
droits scolaires, les parents franco­
phones durent se rendre a !'evidence 
que le developpement de systemes 
adequats d 'enseignement dans la 
langue de la minorite reposait essen­
tiellement sur eux. Du meme coup, la 
CNPF constatait qu'en 1986, dans les 
six provinces ou les francophones 
etaient moins bien servis et dans les 
deux territoires, un pourcentage dece­
vant de la clientele scolaire visee par 
!'article 23 etait inscrite a une ecole 
fran9aise. 

Exacerbe par la lenteur de la mise en 
reuvre de ces dispositions constitution­
nelles, le president de la Commission, 
Raymond Poirier, ecrivait au Secretaire 
d'Etat le 4 fevrier 1988: « Au moment 
ou l'enseignement en fran9ais nous sera 
offert dans des etablissements de la 
minorite, la clientele visee se sera deja 
anglicisee, la polarisation linguistique 
du pays aura atteint le point de non 
retour et la caracteristique fondamen­
tale du Canada reconnue dans !'accord 
du lac Meech ne sera plus qu'une illu-

sion, faute de l' avoir adequatement 
protegee a temps ». La Commission 
reclamait l'appui du gouvernement du 
Canada pour realiser sa mission : 
recuperer d'ici l'an 2000, dans chaque 
province et territoire la grande majorite 
des jeunes vises par I' article 23 afin 
qu'ils aient acces a une instruction de 
qualite en fran9ais dispensee dans leurs 
etablissements d' enseignement. Paul 
Charbonneau, directeur-general de la 
Commission, declarait lors du congres 
national des parents francophones en 
fevrier 1989: « le compte a rebours a 
commence ! » 

Principaux volets d'action 
Comment la CNPF et ses composantes 
provinciales et territoriales entendent­
elles s'acquitter d'une telle mission? 
Ses dirigeants estiment que la concreti­
sation des droits scolaires des minorites 
passe necessairement par la confection 
d'un plan global de mise en reuvre pour 
chaque territoire. Cette planification 
doit etre etablie a partir du Stade actuel 
de developpement de I' education 
fran9aise et tenir compte des particula­
rites du systeme d'education de cha­
cune des juridictions. Le systeme 
d'education de chaque province et terri­
toire est unique; il fut fa9onne par l 'his­
toire, la geographie, la demographie et 
les dispositions legislatives et regle­
mentaires des differents gouvernements 
qui se sont succede. C'est a l'interieur 
d'un tel cadre que les parents se pro­
posent de tracer les parametres du sous­
systeme d'education de la minorite qui 
repondrait a leurs besoins et serait 
pleinement respectueux de leurs droits 
constitutionnels. 

Au depart, les parents s 'attendaient a 
ce que leur gouvernement respectif ela­
bore, en consultation avec les princi­
paux interesses, le plan de mise en 
reuvre des droits scolaires consentis 
lors de !'adoption de la Charte cana­
dienne des droits et libertes. Apres 
quelques annees d'attente, etant donne 
!'attitude essentiellement reactive des 
gouvemements provinciaux et I' obliga­
tion de recourir a repetition aux tri­
bunaux pour obtenir les services 
educatifs auxquels ils ont droit, Jes 
parents ont realise qu'ils devaient con­
cevoir eux-memes le sous-systeme 
d'education approprie et en reclamer 
vigoureusement la realisation dans les 
plus brefs delais. « Personne ne peut 
definir nos besoins pour nous », 
declarait recemment le president de la 
CNPF. « Personne d'autre que nous ne 
peut exprimer la demande de services 
educatifs que nos gouvernements 
provinciaux attendent pour agir. Les 
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experiences que vivent nos membres a 
travers le pays ne leur rappellent-elles 
pas quotidiennement qu'un mouvement 
de parents fort, bien organise et 
adequatement soutenu est une condition 
sine qua non de la concretisation de nos 
droits constitutionnels en education ? » 
Ces quelques mots etablissent les bases 
des grands volets d'action que la CNPF 
s'est definies. 

A l'echelle nationale, il faut effectuer 
la planification et la recherche pour ela­
borer des plans de mise en reuvre et 
appuyer la conceptualisation des strate­
gies et des modalites d 'intervention 
aptes a en assurer la realisation. 11 faut 
aussi mettre au point la documentation 
pour informer et sensibiliser la popula­
tion sur les lacunes de l 'education 
actuellement offerte et fournir aux 
parents les outils dont ils ant besoin a 
taus les niveaux pour intervenir effi­
cacement. Finalement, il convient de 
former les cadres et Jes milliers de pa­
rents benevoles qui reuvrent au niveau 
local OU dans les federations provin­
ciales de comites de parents. 

A l'echelle provinciale et territoriale, 
chaque organisme membre de la CNPF 
etablit, a l'egard du mouvement de 
parents, un programme de maintien des 
comites de parents existants et un 
programme de developpement la ou il 
n 'y a aucun service prescolaire en 
fran9ais OU d'ecoles elementaires OU 

secondaires de langue fran9aise. La 
Commission estime qu'environ 400 
nouveaux comites de parents devront 
etre mis sur pied au pays pour assurer 
un reseau complet d'institutions de la 
minorite, du prescolaire au secondaire, 
dans !'ensemble du pays. Le pro­
gramme de maintien assure la forma­
tion continue des benevoles, la liaison 
entre les divers intervenants et fournit 
un appui professionnel et technique aux 
comites de parents. Le programme de 
developpement a pour but de regrouper 
les parents qui veulent obtenir des ser­
vices scolaires en fran9ais et leur 
fournir l' appui necessaire pour qu 'ils 
obtiennent gain de cause : documents 
d'information, outils de sensibilisation, 
revendications et demarches efficaces, 
et preparation, au besoin, de recours 
judiciaires. 

Le prescolaire : une priorite 
L' absence d 'un reseau adequat de 
garderies et de maternelles de langue 
fran9aise entraine souvent l' anglicisa­
tion des enfants francophones avant 
qu'ils n'aient atteint !'age requis pour 
s 'inscrire en premiere annee. Le mou­
vement de parents francophones a done 
decide que le prescolaire constituerait 
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l 'un de ses principaux domaines 
d'intervention. C'~st la que doit en effet 
debuter l 'reuvre de la transmission de la 
langue et de la culture canadiennes­
fran9aises. 11 s 'agit autant de preparer 
adequatement les enfants francophones 
en vue de leur premiere annee a l 'ecole 
fran9aise que de recuperer les autres 
enfants eligibles a l'enseignement dans 
la langue de la minorite francophone. 
Dans les deux cas, c'est le moyen 
privilegie d'alimenter en nombre suf­
fisant, le reseau des ecoles elementaires 
de langue fran9aise. 

La CNPF a done elabore un projet de 
recherche-action visant a etablir un 
reseau pan-canadien de garderies 
fran9aises en milieux minoritaires. Ce 
reseau aurait pour objet de retracer les 
enfants d' age prescolaire dont au moins 
un des parents est de langue maternelle 
fran9aise, car ils constituent la clientele 
a regrouper et a desservir. Ce projet 
permet de preparer le contenu peda­
gogique approprie et de former des 
benevoles et du personnel de soutien. 
Ambitieux de par son envergure et 
innovateur de par son approche, ce 
projet est une premiere tentative 
d'endiguer !'assimilation en bas age, 
soit au moment ou elle debute et 
devient souvent par la suite irreversible. 

Les resultats abondent deja 
Les parents francophones se sont 
retrousse les manches et sont passes a 
l'action. D'un bout a l'autre du pays, 
leurs realisations se multiplient. La 
recolte de l'annee 1989-1990, apres 
quelques mois, s 'annonce deja fort 
bien. 

La Societe des parents francophones 
du Yukon compte ouvrir une garderie a 
l' ecole Emilie-Tremblay en septembre. 
La Federation des parents francophones 
de Terre-Neuve et du Labrador fut for­
mee le 11 juin dernier. Deja, de nou­
veaux comites de parents naissent a 
I' Anse-a-Canards et a Stephenville. 

A l'Ile-du-Prince-Edouard, la pre­
miere maternelle-garderie ouvre ses 
portes ce mois-ci. Le comite de parents 
de Rustico a reussi pour sa part a con­
vaincre le ministere de I 'Education et 
le conseil scolaire no. 3 d'elaborer un 
programme d'accueil et d'integration 
visant les enfants acadiens eligibles 
aux dispositions de I' article 23 de la 
Charte, qui n'ont pas encore eu !'oc­
casion d'apprendre le fran9ais. En 
Saskatchewan, les parents et la 
communaute fransaskoise ont bien hate 
de beneficier de toutes Jes retombees 
positives de la mise en reuvre des 
recommandations du rapport Gallant 
qui permettra !'edification d'un 

veritable sous-systeme d 'education de 
la minorite. 

En Nouvelle-Ecosse, les efforts 
deployes par le comite de parents de 
Sydney au cours des cinq dernieres 
annees auront finalement commence a 
porter fruits grace notamment a l'appui 
de la Federation des parents acadiens 
de la Nouvelle-Ecosse. L'inscription a 
des classes fran9aises de la maternelle a 
la 9' annee a bien reussi et un pro­
gramme est offert des le debut de 
l' annee scolaire. 

En Colombie-Britannique, l' Associa­
tion des parents du programme-cadre 
de fran9ais celebrait en juin demier le 
10' anniversaire du programme, apres 
avoir effectue une toumee provinciale 
de sensibilisation et depose une cause 
judiciaire au moment ou la province 
s'apprete a reviser sa loi scolaire. 

La Federation des parents franco­
phones de l 'Alberta fourmille aussi 
d'activites: septembre 1989 marque 
l'ouverture d'une nouvelle pre­
matemelle a Saint-Paul et, a la nouvelle 
ecole fran9aise Notre-Dame situee a 
Edmonton ouest. Une halte-garderie a 
Fort McMurray et une pre-maternelle 
ambulante pour desservir la region de 
Riviere-la-Paix ouvrent leur portes. 

Forts d'un reseau relativement com­
plet d'ecoles elementaires et secon­
daires de langue fran9aise, Comites de 
parents du Nouveau-Brunswick Inc., 
age d'a peine plus d'un an, s'est tout de 
suite attaque a l' absence de maternelles 
publiques dans cette province, au 
dossier prescolaire, incluant les 
garderies. 

Au Manitoba le prescolaire est en 
pleine effervescence. La Federation 
provinciale des comites de parents 
compte deja pres de quarante comites 
de parents au niveau prescolaire. Pas 
etonnant que le College communautaire 
de Saint-Boniface offre a partir de ce 
mois-ci un cours de technique en 
garderie d'une duree de deux ans. 

Pour sa part, la Federation des 
associations de parents et d'instituteurs 
de langue fran9aise de !'Ontario est 
heureuse d'avoir ete invitee par le 
ministere de !'Education a participer a 
toute une panoplie de comites consul­
tatifs touchant diverses facettes de 
!'education et de sa gestion. 

En somme,' la Commission nationale 
des parents francophones constitue un 
mouvement en pleine effervescence qui 
ne perd pas de vue sa mission fonda­
mentale et la poursuit avec determina­
tion, beaucoup d'aplomb et d'energie. 
Voila qui augure bien pour le ren­
forcement de la dualite et de l'identite 
canadiennes. ■ 
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Maintien de l'acquis 
en langue seconde : 
apprentissage 
et perte 

usqu 'a recemment, les me­
thodes d'apprentissage d'une 
langue seconde s 'occupaient de 
l' acquisition, non de la perte. 

Cependant, desormais, on commence a 
percevoir l'une et l'autre comme autant 
d'aspects de cette meme question. De 
quelle fa;on acquiert-on de !'informa­
tion et, par la suite, comment la retient­
on? 

Il y a un an, le Commissariat 
demandait a Andrea Vechter, Sharon 
Lapkin et Valerie Argue du Centre des 
langues modemes de l'Institut d'etudes 
pedagogiques de l'Ontario de lui pre­
parer un rapport succinct sur les opi­
nions actuelles en matiere de retention 
de la langue seconde. 

Ce rapport, qui ne compte que 
24 pages en frans;ais et 20 pages en 
anglais, resume les diverses opinions 

exprimees dans 11 ouvrages sur le 
sujet. A titre d 'exemple, Cziko, 
Lambert, Sidoti et Tucker, dans leur 
ouvrage « The Social and Psychologi­
cal Contexts of Languages », avancent 
l 'hypothese que « le facteur decisif de 
retention linguistique est peut-etre 
!'occasion de mettre les connaissances 
en pratique, plutot que le niveau eleve 
de formation». 
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Cependant, ce n'est la qu'une opinion 
sur un aspect de la question. Le resume 
contient une liste utile des principaux 
facteurs qui influencent le maintien de 
l'acquis en langue seconde. Les voici: 

• nivea1,1 initial d'acquisition : plus le 
niveau est eleve, moindre sera la 
perte; 

• particularites du contexte d'acquisi­
tion : environnement propice, moti­
vation adequate, utilisation intense 
et riche de la langue ; 

• formation dans d 'au tres langues 
etrangeres ; 

• maturite et sensibilisation meta­
linguistique ; 

• conna1ssance de l'ecrit dans la 
periode d'acquisition; 

• raison d'utiliser la langue dans les 
situations quotidiennes, durant la 
periode de formation, et intention de 
l'utiliser a un certain moment par la 
suite; 

• atteinte du « niveau critique » avant 
l' achevement de la formation 
initiale; 

• soutien linguistique et utilisation 
pendant le suivi. 

Tout ceci peut sembler un peu abstrait, 
mais nous ne pourrons obtenir les 
vraies reponses tant que nous ne 
saurons pas quelles questions poser. En 
clair, la question immediate est celle­
ci : si les gens n 'utilisent pas leur 
langue seconde, la perdront-ils ? Dans 
la partie questions et reponses du 
sondage, et « reponses » est entre 
guillemets, on precise qu'en regle 
generale, plus le niveau de competence 
atteint dans la periode de formation est 
eleve, meilleure sera la retention lin­
guistique. Preciser les taux de regres­
sion est difficile en raison de 

differences individuelles dans le style et 
le niveau d'acquisition, de facteurs per­
sonnels comme la motivation et !'inten­
tion d 'utiliser a l' avenir la langue 
seconde, les trous de memoire, ainsi 
que le milieu socio-culturel ou la 
langue seconde est apprise et utilisee. A 
competences differentes, taux de 
regression differents, cependant, les 
details demeurent hypothetiques. 

Pour le commun des mortels, la 
reponse semblerait facile a trouver. 
L'intensite de la formation et de la 
motivation ainsi qu'un environnement 
favorable et I 'utilisation constante 
garantissent la retention de la langue 
seconde. « Il semblerait que mieux on 
connait une langue seconde, plus on a 
de temps pour s'exercer; plus riche est 
!'experience personnelle et sociale dans 
cette langue, moindre sera la perte au 
fil du temps et plus la competence 
pourra etre recouvree facilement. » 

Tout n'est pas si simple, evidemment, 
et si les theories abondent, certaines 
donnees manquent encore. L'ouvrage 
« Maintien de l' acquis en langue se­
conde », qu'on peut se procurer de la 
Direction des communications du Com­
missariat aux langues officielles, 
Ottawa, Canada KIA 0T8, est un 
recueil utile de recherches et d'idees 
sur le sujet. Ceux qui veulent appro­
fondir la question peuvent encore se 
procurer a la meme adresse une biblio­
gra phi e annotee, en frans;ais ou en 
anglais. ■ 
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L' education en fran<;ais en Ontario 

Vers une integration 
de la garderie a 
l'universite 
Alfred Abouchar* 

Meme si l'enseignement enfran<;ais afait des pas 
de geant en Ontario, il reste encore beaucoup de 
pain sur la planche. 

e systeme d'education en lan­
gue fran9aise existe et evolue 
en Ontario depuis environ 150 
ans. Depuis l'Acte d'union, les 

francophones du Haut-Canada n'ont 
cesse de revendiquer l'acces a un 
enseignement en fran9ais. D'ailleurs, 
les exemples de cette lutte opiniatre ne 
manquent pas. Pour comprendre la lutte 
scolaire, il faut saisir toute !'importance 
qu' a l' education dans la vie sociale en 
milieu minoritaire, car sans elle, la 
survie et l 'epanouissement de la collec­
tivite sont en peril. 

En depit du reglement 17 (institue en 
1912), le nombre d'ecoles fran9aises 
s'est accru constamment, a la suite du 
Rapport Machand de 1927. Cependant, 
ce n'est qu'en 1968 que les franco­
phones de !'Ontario reussirent a obtenir 
des ecoles secondaires publiques de 
langue fran9aise. En janvier 1989, 
l'Ontario mettait enfin en place, et pour 
la premiere fois, deux conseils scolaires 
autonomes de langue fran9aise, un dans 
la region d'Ottawa-Carleton et l'autre 
dans la region urbaine de Toronto. 

Desequilibre social 
La situation contextuelle de la franco­
p hon i e ontarienne est toutefois en 
pleine mutation et reflete de plus en 
plus des besoins inedits. En effet, cer­
tains facteurs de ponderation doivent 
etre pris en consideration : la recente 
acquisition de la gestion scolaire fran­
cophone ; la mise en place de services 
en langue fran9aise a tous les paliers de 

* Alfred Abouchar est Secretaire general 
du Conseil de !'education franco­
ontarienne. 
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la fonction publique ontarienne ; la 
prise de conscience collective de la 
francophonie ontarienne vis-a-vis de sa 
pluralite et de sa diversite; !'urbanisa­
tion croissante de la societe ontarienne 
et le developpement croissant des 
domaines relatifs a la technologie, a 
l'economie et a la politique. De plus, la 
nouvelle problematique relative a 
!'alphabetisation et a la formation pro­
fessionnelle, la penurie des enseignants 
et le taux eleve et croissant (quoique 
cette croissance ralentisse depuis 1981) 
de !'assimilation des francophones en 
Ontario viennent amplifier le desequili­
bre social qui se manifeste progressive­
ment en Ontario fran9ais au terme des 
annees 1990. Une serieuse introspec­
tion collective devient alors necessaire. 
Elle doit etre axee principalement sur 
l'analyse objective des acquis et sur la 
planification strategique a moyen et a 
long terme du systeme d'education en 
langue fran9aise en Ontario. 

Le Plan directeur 
C'est dans ce contexte que le Conseil 
de !'education franco-ontarienne a 
remis en question tout le systeme 
d'education en langue fran9aise en 
Ontario. Il a canalise ses energies et ses 
ressources durant les deux dernieres 
annees a conceptualiser un « Plan 
directeur » susceptible d' offrir aux 
autorites competentes une vision futu­
riste d'un systeme global d'education 
en langue fran9aise a tous les niveaux 
de formation : prescolaire, elementaire, 
secondaire, collegial et universitaire. 
En gros, il propose une direction 
raisonnee de l 'enseignement en langue 
fran9aise au sein d'un reseau autonome 
et coherent. Dans cette optique, il traite 

aussi bien de gestion que de pro­
grammes, de ressources humaines, 
pedagogiques et financieres, d'anima­
tion culturelle et d' education Speciale. 

Cette nouvelle planification strategi­
que d'expansion et de reorientation des 
services educatifs en langue fran9aise, 
presentee de fa9on proactive plutot que 
reactive, tente principalement de pallier 
au retard qu'accusent les francophones 
de l'Ontario a tous les niveaux du sys­
teme d'education et particulierement au 
niveau de leur participation active et de 
leur taux de reussite dans les etudes 
postsecondaires. 

Un reel defi 
L'enseignement en fran9ais au niveau 
collegial subit presentement une remise 
en question fondamentale. Crees pour 
repondre aux besoins des jeunes adultes 
en matiere de formation technique et 
professionnelle axee sur les besoins du 
marche du travail, les colleges commu­
nautaires bilingues de I 'Ontario se 
voyaient de plus en plus modifier leur 
tir pour repondre aux aspirations et ;rnx 
besoins de la collectivite francophone 
qui les sous-tendaient. Le paracheve­
ment des programmes offerts en 
fran9ais etait lent, complexe et coilteux 
et la garantie des services en fran9ais 
presentait un reel defi. C 'est dans ce 
contexte et en reponse aux recomman­
dations proposees par le Conseil de 
l 'education franco-ontarienne que le 
gouvemement de l'Ontario en collabo­
ration avec le Secretariat d'Etat du 
Canada a jete les bases d'un nouveau 
reseau de colleges de langue fran9aise, 
le premier desquels verra le jour en 
1991 dans l'est de la province. 

La creation de ce nouveau reseau 
collegial necessitera alors la mise sur 
pied de nouvelles infrastructures con­
sultatives au sein du ministere des 
Colleges et Universites. De plus, ce 
reseau collegial devra rationaliser un 
developpement inedit de programmes 
en langue fran9aise en fonction des 
besoins et des priorites, notamment 
dans les domaines de la technologie, 
de I' education permanente, de la 
formation professionnelle et de 
l' enseignement a distance. Des centres 
d'alphabetisation, d'apprentissage, de 
recuperation, de mediatique et de 
recherche devront subsequemment etre 
mis sur pied. Il convient enfin de 
souligner la necessite de l'accroisse­
ment des ressources didactiques et 
l'urgent besoin de ressources finan­
cieres pour faciliter l' accessibilite et la 
retention des etudiants francophones 
au niveau des etudes collegiales en 
langue fran9aise. 
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Quant a l'enseignement en langue 
franc,:aise au niveau universitaire en 
Ontario, ce dernier subit quasiment une 
transmutation analogue a celle de 
l'enseignement collegial. Toutefois, la 
nature autonome des institutions uni­
versitaires et leur mission specifique 
leur conferent une versatilite consi­
derable et consequemment, une plus 
grande responsabilite vis-a-vis de 
!'elaboration d'un plan d'expansion des 
programmes et services universitaires 
en langue franc,:aise. La disparite des 
cours et programmes specialises dans 
les six institutions universitaires 
bilingues de l'Ontario, !'absence de 
planification et de coordination provin­
ciale, la deficience des effectifs univer­
sitaires francophones dans les domaines 
de pointe, et le faible taux de croissance 
de la population estudiantine de langue 
franc,:aise au fil des ans suggerent une 
approche beaucoup plus rationnelle. 

Le renouvellement du systeme uni­
versitaire en Ontario se doit de prime 
abord d'accroitre la disponibilite et la 
qualite d'une vaste gamme de pro­
grammes de base dans les trois grandes 
regions de l'Ontario. A celle-ci se gref­
fera un large eventail de programmes 
uniques specialises. Du maintien des 
cours et programmes existants au 
parachevement des programmes de 
base, le systeme universitaire en 
Ontario se devra alors de depasser la 
phase actuelle de consolidation des 
effectifs pour amorcer enfin la mise en 
place de nouveaux programmes et ser­
vices destines a accroitre la participa­
tion active des francophones aux etudes 
universitaires. 11 demeure toutefois que 
!'augmentation des subventions accor­
dees aux universites se doit de croitre 
proportionnellement aux besoins gran­
dissants de l'enseignement et de la 
recherche en langue franc,:aise. 

Le « Plan directeur », prepare par le 
Conseil de l 'education franco­
ontarienne, etablit l'urgence de la situa­
tion et mise sur une renovation, voire 
une integration, de tout le systeme 
d'education de langue franc,:aise en 
Ontario. De l'annexion de la petite 
enfance au systeme d'education a la 
regeneration du systeme d'education 
aux niveaux elementaire et secondaire 
et de la creation d'un reseau de colleges 
a !'expansion du systeme universitaire 
en langue franc,:aise dans tous Jes 
domaines de la science, les parametres 
ont ete cernes et le processus amorce. 
Le succes de cette entreprise collective 
ne depend alors que d'un nouveau sens 
de solidarite et de responsabilite, de la 
recherche de la pertinence et du main­
tien de l 'excellence en education. ■ 
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L'affaire Mahe (Alberta), 
les provinces et le 
droit de g8rance des 
etablissements 
scolaires des minorites 

lors que les francophones de 
!'Alberta cherchent a faire con­
firmer par la Cour supreme du 
Canada un droit constitutionnel 

de gerer eux-memes leurs ecoles, voire 
meme le cas echeant par un conseil sco­
laire unique pour toute la province, le 
Quebec a soutenu dans son memoire au 
tribunal que les modalites de mise en 
reuvre des droits a !'instruction dans la 
langue de la minorite doivent etre 
dictees par les lois de chaque province 
et dans le cadre de son organisation 
scolaire propre. 

Le palais legislatif de I' Alberta. 

Tandis que les tribunaux en Ontario et 
en Alberta avaient deja accepte la defi­
nition que donne le Grand Robert du 
mot « etablissement », soit: « une per­
sonne morale administrative chargee de 
gerer un service public», le Quebec, en 
s'appuyant sur le Grand Larousse Uni­
verse!, a soutenu que dans le contexte 
canadien, un « etablissement scolaire » 
se refere plutot a « une ecole qu 'une 
Commission scolaire a pour tache de 
gerer». 

Le Quebec reconnait que le droit a 
des etablissements d'enseignement de 

la minorite linguistique comprend celui 
de participer a leur gestion mais non 
pas de les controler. D'apres lui, si la 
Constitution accorde a la minorite le 
droit de jouir d'etablissements qui 
refletent son environnement linguis­
tique particulier et sur lesquels celle-ci 
peut exercer « un droit de regard» effi­
cace, elle n 'en laisse pas mo ins a 
chaque province le soin d'etablir les 
modalites d'exercice de ce droit dans le 
cadre de son organisation scolaire pro­
pre. Or, ceci equivaut a appuyer la posi­
tion de l 'Alberta dans cette cause ! A 
l'audience, cependant, le procureur du 
Quebec a precise que la Charte consti­
tutionnelle confere aux minorites le 
droit a une participation efficace a la 
gestion de leurs ecoles, Jes provinces 
ayant a cet egard une obligation de 
resultat et non simplement de moyen. 

Les gouvernements du Canada et du 
Nouveau-Brunswick soutiennent 
generalement l'interpretation des fran­
cophones de l' Alberta, tout comme le 
font aussi l' Association canadienne 
franc,:aise de !'Ontario, Alliance Quebec 
et l 'Association des commissions sco­
laire s protestantes du Quebec. La 
Saskatchewan et le Manitoba se sont 
joints a l 'Alberta pour s 'y opposer. 
L'Ontario adopte une position 
mitoyenne. 

Pour sa part, le Commissaire aux 
langues officielles est intervenu devant 
la Cour supreme pour plaider que la 
province doit adopter une legislation 
(et, le cas echeant, des reglements) qui 
soit en tout point conforme aux disposi­
tions de I' article 23 de la Charte cons­
titutionnelle. 11 a egalement indique que 
toute disposition legislative anterieure 
OU posterieure a la Charte devrait etre 
declaree inoperante, si elle est in­
compatible avec la lettre ou !'esprit de 
cet article : Jes droits constitutionnels 
sont de nature telle, selon lui, que toute 
incompatibilite legislative, aussi 
benigne soit elle, ne saurait etre 
acceptee. J.R. 
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Les consommateurs 
ignorent la 
<< qu8b8cophobie >> 

es tensions politiques entre 
francophones et anglophones 
au Canada ne debordent pas sur 
le marche de la consommation, 

meme si certains le croient encore. 
C'est l'avis de certains dirigeants dont 
les opinions s 'appuient sur des etudes 
demarche. 

« Les Torontois ont une crainte mala­
dive de tout ce qui vient du Quebec», 
affirme un vice-president au marketing 
d'une institution financiere dont le 
siege social se trouve ii Montreal. 

« A mon avis, ce sont des prejuges », 
nous a-t-il confie au cours de l'entretien 
qu'il nous a accorde ii la condition de 
ne pas etre identifie. 

« J' ai entendu parler de produits offerts 
ii un groupe de consultation (de consom­
mateurs). Les gens aiment le produit,, 
mais lorsqu 'on y met une marque de 
commerce en fran9ais, une marque con­
nue, il est rejete, sans meme un essai. » 

Cependant, sa societe n'a pas eu de 
resistance de la part des consomma­
te urs, dans la creation de filiales 
ailleurs au pays, <lit-ii. 

Les gestionnaires de succursales de la 
grande firme quebecoise de valeurs 
mobilieres Levesque Beaubien 
Geoffrion precisent que la crainte que les 
clients anglophones soient peu disposes ii 
faire des affaires avec une entreprise 
francophone est l'une des raisons pour 
lesquelles le systeme de commission 
qu'offre l'entreprise aux courtiers est 
plus eleve que celui de n'irnporte quel 
autre grand courtier en valeurs. 

Cependant, ii !'exception des plaintes 
occasionnelles lorsque tel ou tel enonce 
est imprime en fran9ais au lieu d' en 
anglais, Jes clients ne semblent pas 
craindre de faire des affaires avec une 
entreprise quebecoise. 

« Je m'attendais ii beaucoup plus de 
difficultes », de dire Tom Thomsen, qui 
a ouvert le bureau de Regina il y a deux 
ans. 

« L' une des premieres succursales [ de 
Levesque Beaubien] dans l'Ouest etait 
celle d'Edmonton. Je croyais que ce 
serait l'une des villes les plus difficiles 
pour ouvrir une succursale. Par contre, 
quand j'ai interroge le gestionnaire qui 
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y travaillait depuis les debuts, il m'a 
confie que cela n'avait absolument pas 
nui aux affaires, bien au contraire: c'est 
ce qui le distinguait de tous les autres. » 

Les dirigeants de l'entreprise quebe­
coise estiment que ces perceptions 
d 'une opposition au Quebec et aux 
francophones sont fausses et que leurs 
ventes et leurs recherches sur les 
marches le prouvent. 

Chez Culinar, entreprise de produits 
alimentaires dont le siege se trouve ii 
Montreal, mais dont Jes 500 millions 
de dollars de ventes annuelles se situent 
pour moitie ii l'exterieur de la province, 
on n 'a pas constate d' attitudes nega­
tives du marche, precise son president, 
Jean-Rene Halde. 

Culinar vend des produits comme la 
confiture Double Fruits, les petits 
gateaux Vachon, les pates de marque 
Unico, des produits ii base de tomate et 
d'huile, ainsi que le fromage Ingersoll. 

« Nous avons fait enormement de 
recherches sur le comportement des 
consommateurs », precise M. Halde, 
« et je doute qu'il y ait le moindre 
indice de reactions negatives parce que 
cela se situe ii l' exterieur du Quebec. 
De la meme fa9on, je ne crois pas que 
le fait qu 'un produit vienne de 
I' Ontario provoque beaucoup de 
reactions au Quebec. A mon avis, cela 
n'a rien ii voir avec le comportement 
des consommateurs. » 

Meme avec la controverse qui entoure 
l 'accord du lac Meech et la question 
linguistique au Quebec, les ventes de 
Culinar cette annee affichent une 
hausse rassurante, ajoute-t-il. 

Cependant, il existe des differences 
dans les marches. 

A titre d'exemple, Agropur, coopera­
tive laitiere de Granby (Quebec) qui 
vend du lait en poudre, du fromage et 
des yogourts, constate que son yogourt 
Yoplait liquide se vend d'avantage au 
Quebec que le yogourt ferme, prefere 
dans le reste du Canada ; c'est ce que 
constate le directeur des relations 
publiques, M. Ken McKay. 

L'entreprise choisit soigneusement les 
noms de ses nouveaux produits, ajoute 
M. McKay: 

« Le nom doit etre bilingue, afin que 
les gens, francophones ou anglophones, 
n' aient aucune difficulte ii le 
prononcer. » 

« Ce n 'est pas ii proprement parler une 
decision politique, mais nous ne 
voulons pas prendre le risque qu 'un 
groupe boycotte un produit. » 

(Reimprime avec l'autorisation de la 
Presse canadienne.) 

Les affaires 
et la langue 

Dans le numero 25 de Langue et 
Societe, les lecteurs se rappelleront 
qu'un colloque de deux jours a eu 
lieu ii Hull en octobre 1988 sur la 
langue des affaires. Parraine con­
jointement par la Societe cana­
dienne des directeurs d'association 
(SCDA), le Secretariat d'Etat et le 
Commissariat aux langues offi­
cielles, le colloque a reuni quelque 
60 representants d' entreprises, 
d'associations privees, de syndicats 
et de tous les paliers de l 'adminis­
tration publique. Les delegues ont 
etudie un rapport detaille de la 
SCDA sur le bilinguisme dans les 
secteurs prive et benevole et elabore 
un grand nombre de recommanda­
tions et de propositions gue devra 
examiner le Secretariat d'Etat. 

Le Secretariat d'Etat a redige un 
rapport complet des deliberations 
du colloque, comprenant le texte 
des conferences, des documents et 
des recommandations des divers 
ateliers. Une version condensee de 
l'etude de la SCDA sur le bilin­
guisme dans les secteurs prive et 
benevole y figure egalement, tout 
comme les remarques de cloture 
prononcees par l'anirnateur du col­
loque. Le rapport devrait compter 
parmi les lectures de tous ceux qui 
participent ii la mise en reuvre de 
programmes de langues officielles 
dans les deux secteurs en question. 

On peut obtenir des exemplaires 
de ce rapport en s' adressant ii Anita 
Paillard, agent de programme, 
Direction de la promotion des 
langues officielles, Secretariat 
d'Etat, 15, rue Eddy, Hull (Quebec) 
KlA 0M5 (819-994-4003). CB. 
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Presse r8gionale 
La presse est le miroir de la societe. Parfois miroir 
magique, parfois miroir ardent, quelquefois miroir 
aux alouettes. 

a poursuite de la lutte pour les 
droits minoritaires a !'educa­
tion, !'importance de la radio 
d'expression frans;aise comme 

outil culturel au profit des commu-
nautes minoritaires, et l'histoire conti­
nuelle de !'alienation des anglophones 
au Quebec font partie des sujets dont 
ont traite les journaux des commu­
nautes de langue officielle minoritaire 
au Canada ces derniers mois. 

Dans le domaine de !'education, il ya 
eu des bravos, des questions et 
quelques examens de conscience, selon 
la province ou le territoire. 

L'Alberta 
Les bravos sont alles au succes des pa­
rents d 'expression frans;aise a Fort 
McMurray, dans le nord de l 'Alberta, 
qui ont reussi a obtenir l'ouverture cet 
automne d'une ecole elementaire dis­
tincte de langue frans;aise. Il s'agira la 
du quatrieme etablissement de ce genre 
dans la province. 

Dans Le Franco Albertain d'Edmon­
ton, le redacteur en chef Guy Lacombe 
fait remarquer que l'ecole n'a pas ete 
donnee sur un plateau d'argent. «Elle a 
ete gagnee a force de pourparlers, de 
reunions, de negociations et de 
tenacite ». A elle seule, l' ecole, selon la 
prediction de M. Lacombe, constituera 
« le symbole de la tolerance et de 
l'ouverture ». Par contre, il nous 
previent que « les luttes scolaires sont 
loin d'etre terminees en Alberta. Mal­
heureusement. Aussi le meilleur avis 
qu'on puisse donner aux communautes 
francophones qui sont toujours privees 
de ce service essentiel est de suivre 
l 'exemple des parents de Fort 
McMurray ... de bien s'informer, de 
connaitre les faits et de negocier avec 
ouverture ». 

Territoires du Nord-Quest 
Les parents francophones des Terri­
toires du Nord-Ouest attendent toujours 
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leur premiere petite victoire, comme en 
temoigne l 'editorialiste Denise Canuel, 
de L'Aquilon, qui parait a Yellowknife. 
« Rien ne peut remplacer l' apprentis­
sage de sa propre langue, pas meme les 
classes d'immersion ... C'est face a 
cette realite que les parents franco­
tenois exigent maintenant la venue de 
classes en frans;ais et, un jour, d'un 
reseau scolaire incluant des ecoles. » 
Mais, continue-t-elle, « les batailles lin­
guistiques qui ont lieu dans maintes 
provinces canadiennes prouven t qu 'il 
faut lutter pour l' obtention de 
l'enseignement en frans;ais. Les parents 
francophones et meme tout Franco­
Tenois interesse a la croissance de leur 
culture doivent done se preparer aux 
difficultes possibles qui les attendent ». 

Saskatchewan 
Il y a eu sans aucun doute d' autres pro­
gres en Saskatchewan, mais un editorial 
dans L' Eau Vive, publiee a Regina, 
constate de la part de certains parents 
une hesitation a participer activement 
au systeme scolaire francophone en 
pleine evolution. « 11 faut se rendre 
compte que les francophones ont le 
droit d 'inscrire leurs enfants dans une 
ecole destinee aux francophones et que 
ce n'est pas demander la lune ... Ce 
qu'il reste a faire, c'est que chacun de 
nous exerce ce droit et qu'on se donne 
des institutions de qualite. S 'il y en a 
qui ne sont pas encore convaincus, ils 
doivent reconnaitre que s;a ne leur cofite 
rien de laisser la chance a ceux qui 
veulent beneficier de leurs droits. » 

Radio 
La perspective de coupures consi­
derables dans les services de langue 
frans;aise de Radio-Canada resultant du 
budget federal a fait l'objet d'un edito­
rial courrouce de la part de Gerard 
Etienne dans Le Voitier de Caraquet 
(Nouveau-Brunswick). Louant l'apport 
de Radio-Canada Atlantique dans son 

aide au renforcement de la culture et de 
la prise de conscience acadiennes, 
M. Etienne insiste sur le fait que toute 
restriction budgetaire d' importance 
pourrait avoir des effets desastreux, en 
particulier « pour une societe qui, 
comme le notre, doit mener une bataille 
quotidienne pour ne pas sombrer dans 
l 'assimilation ». Pour ce qui est du 
premier ministre Brian Mulroney et du 
ministre des Finances Michael Wilson, 
ils « nous apparaissent comme des pon­
tifes completement indifferents au sort 
des francophones. Ils se foutent 
eperdument des notions de culture ». 
On a cons acre trop d' argent a « une 
fausse politique de relations exte­
rieures, » avance M. Etienne. « Si on 
peut consacrer des millions de dollars 
au multtculturalisme, on peut en trou­
ver pour freiner l' assimilation des 
notres. » 

Sur un plan plus local, Huguette 
Burroughs, editorialiste du Journal de 
Cornwall lance un appel pressant pour 
qu 'une nouvelle station de radio com­
munautaire de langue frans;aise vienne 
rem placer l 'installation commerciale 
disparue il y a quelques annees. « C'est 
le temps d' agir, si nous voulons 
preserver ce qui nous reste de vie en 
frans;ais et l'enrichir si possible. Car 
une communaute sans voix est appelee 
a disparaitre. » 

Quebec 
Au Quebec, la sempiternelle question 
de la langue d'affichage commercial a 
continue de faire couler des flots 
d'encre et de bile dans la presse com­
munautaire. Dans un commentaire sur 
les reglements de la loi 178, qui per­
mettent une utilisation limitee de 
l' anglais a l' interieur des etablisse­
ments commerciaux, Peter Scowen, du 
Stanstead Journal, se moque de !'exi­
gence qui veut qu 'a toute affiche en 
anglais correspondent au moins deux 
affiches en frans;ais. « Comme sequelle 
de la loi 178, cela detend !'atmosphere 
par son aspect comique. Desormais, les 
Quebecois d'expression frans;aise qui 
sentent peser une menace sur leur 
langue lorsqu'ils voient une affiche en 
anglais dans un magasin pourront se 
consoler de ce qu'il ya tout pres, deux 
affiches en frans;ais. Bien entendu, le 
reglement fera paraitre les Canadiens 
frans;ais un peu lent d'esprit. Tout ce 
que l' on <lit une seule fois a un anglo­
phone devra se dire deux fois aux 
francophones. » 

A ce meme sujet, mais sur un autre 
ton, le redacteur en chef Ross Dickson 
de l'Equity de Shawville appelle les 
electeurs d' expression anglaise a rejeter 
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personnellement le premier ministre 
Bourassa et, au besoin, tout son gou­
vernement aux prochaines elections 
provinciales. « Dans son processus con­
tinu consistant a sacrifier a la collecti­
vite les droits individuels de tous les 
citoyens, le Quebec a fait un grand pas 
vers la destruction de certains des 
aspects les plus importants de la culture 
canadienne et quebecoise, a savoir la 
protection des libertes individuelles, et 
la tolerance et l'appui aux minorites ... 
Plus on laissera le premier ministre 
Bourassa se meler de culture quebe­
coise, plus nos droits fondamentaux, 
notre democratie et notre amour-propre 
seront en danger. » 

Un point de vue contraire nous vient 
d 'un journal francophone hors du 
Quebec. Dans Le Courrier de 
Yarmouth (Nouvelle-Ecosse), l'edito­
rialiste Richard Landry n'a que 
louanges pour M. Bourassa et ses poli­
tiques. « Levons done le chapeau au 
Quebec qui nous protege, francophones 
a l'exterieur du Quebec, en protegeant 
sa langue. Peut-etre qu'un jour les 
anglophones comprendront qu 'a 
I' exterieur du Quebec, les francophones 
sont habitues a aller au magasin chez 
eux et a voir tous les panneaux en 
anglais seulement. On I' accepte parce 
qu'on est minoritaire. Pourquoi les 
anglophones au Quebec n'en feraient­
ils pas autant? » 

John O'Meara, dans le Monitor de 
Montreal, nous offre une solution 
d'ensemble originale a tout le probleme 
de la langue au Canada central. II invite 
a un troc de territoires comportant 
l'echange de terres et de gens entre 
!'Ontario et le Quebec. Selon ce plan, 
l'Ontario renoncerait a plusieurs 
comtes de l'est et du nord, le Quebec 
lui cedant la partie sud-ouest de la 
province. « Un echange de cette sorte 
releverait les deux provinces de toute 
obligation de bilinguisme officiel, » 
ecrit M. O'Meara. 

Les lettres a la redaction, pleines de 
haine envers Jes francophones, parues 
dans Jes journaux locaux de langue 
anglaise ont fait l'objet d'un editorial 
de la part d'Henri-Eugene Duguay dans 
Le Moniteur de Shediak (Nouveau­
Brunswick). Remarquant que les lettres 
avaient comme theme commun le fait 
que la minorite francophone veut 
diriger la majorite, M. Duguay a fait ce 
commentaire: « C'est faux. C'est la 
minorite et la majorite qui veulent 
l'egalite; qui veulent la justice; qui 
veulent le droit de vivre. Que c'est dif­
ficile a comprendre que nous voulons 
comme personne et comme peuple etre 
a l'egal de l'autre. » ■ 
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L' Association des 
medias regionaux 
anglophones du 
Quebec 
Creee en 1979, l' AMRAQ compte maintenant 
17 journaux membres et six membres associes. 

premiere vue, un observateur 
de la situation des langues offi­
cielles au Canada pourrait etre 
tente de se demander pourquoi 

les quelque 700 000 membres de la 
minorite anglophone au Quebec ont 
besoin d'un reseau florissant de jour­
naux locaux dans leur langue. Apres 
tout, ils ont deja un grand quotidien 
national, la Gazette de Montreal, ainsi 
que plusieurs stations de radio et deux 
grands reseaux de television, soit CBC 
et CTV, tous a Montreal, et enfin une 
autre station privee a Quebec. 

Compare a la situation des franco­
phones hors du Quebec, il est incon­
testable que les Anglo-Quebecois sont 
assez bien servis par leurs medias 
nationaux d'information. Toutefois, la 
situation est plus complexe qu'elle ne 
le laisse voir. Deux raisons au moins 
expliquent cet etat de fait. 

En premier lieu, la plupart des Quebe­
cois de langue anglaise habitent l 'ile de 
Montreal OU a proximite de celle-ci, 
mais il y en a quand meme plus de 
100 000 qui vivent dans des enclaves, 
quelques-unes tres importantes, 
d'autres toutes petites, fort eloignees de 
la metropole. C'est ainsi qu'on en 
retrouve dans la region de Sherbrooke 
ou de Quebec ou dans des endroits 
eloignes comme le Nord-Ouest quebe­
cois, Gaspe ou la basse Cote nord du 
Saint-Laurent, ou Jes medias electro­
niques anglophones sont inexistants et 
la presse nationale assure une couver­
ture tout au plus sporadique. 

En deuxieme lieu, a Montreal comme 
dans toutes les autres grandes villes, la 
presse nationale est rigoureusement 
restreinte dans sa capacite, ou son 
interet, de couvrir les evenements 
locaux. 

Aussi, malgre la presence de me­
dias nationaux, beaucoup d' Anglo-

Quebecois, tant des regions rurales 
qu'urbaines, corttinuent d'appuyer leurs 
propres joumaux locaux, refletant par 
la leurs propres besoins et interets sur 
une echelle plus humaine et plus 
reduite. 

Lesjournauxlocaux 
Pour repondre a ce besoin, on denom­
bre actuellement 20 joumaux locaux 
que lisent plusieurs milliers d' Anglo­
Quebecois sur l'ile de Montreal et a 
l 'exterieur. Ces journaux forment un 
groupe disparate. La plupart sont des 
hebdomadaires mais l'un est un quoti­
dien (le Record de Sherbrooke). Ils 
fonctionnent presque tous par abon­
nement mais quelques-uns des plus 
importants de l'ile sont gratuits. La 
majorite d'entre eux sont exclusive­
ment en anglais, mais quelques-uns 
sont bilingues. Le nom le plus court est 
le Spec de Gaspe tandis que le plus 
long porte !'appellation Low Down to 
Hull and Back News. 

Tous ces joumaux se caracterisent par 
leur affiliation a l 'Association des 
medias regionaux anglophones du 
Quebec, organisme fonde en 1979 apres 
la disparition, quelques annees aupara­
vant, d'un groupe provincial de jour­
naux locaux. 

Creee a un moment OU la collectivite 
et les joumaux anglophones se sen­
taient particulierement vulnerables aux 
mains d'un Parti quebecois recemment 
po rte au pouvoir, I' Association s 'est 
donne comme premier mandat de con­
vaincre les journaux anglophones de 
continuer leur activite. A l 'heure 
actuelle, l' AMRAQ compte 17 mem­
bres affilies - ceux qui ont un tirage 
par abonnement - et six membres 
associes - ceux dont la distribution est 
gratuite. On estime a 140 000 exem­
plaires, le tirage total de ces joumaux, 
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dont environ 70 000 abonnements 
( 40 000 a I' exterieur de I 'Ile de 
Montreal). 

Au cours de la derniere decennie, 
l'AMRAQ a etendu progressivement 
ses activites et ses services. Depuis 
1983, son siege social est installe en 
permanence sur le campus du college 
Macdonald a Sainte-Anne-de-Bellevue, 
a la pointe ouest de I 'Ile de Montreal. 
Son personnel actuel de trois employes 
fait equipe avec le directeur general, 
Allan Davis, ancien journaliste et 
enseignant de frarn;:ais, qui s'est joint a 
I' Association a l'ouverture du bureau il 
ya six ans. 

Expansion 
L'an dernier, l'AMRAQ a procede a la 
plus importante transformation de son 
organisation. En effet, elle a decide en 
1988 d'accepter les journaux locaux de 
Montreal. Depuis ses debuts, I' AMRAQ 
estimait qu' elle devait essentiellement 
desservir la partie du Quebec a 
I' exterieur de la region metropolitaine 
de Montreal et que les journaux de 
Montreal et les anglophones de cette 
ville etaient capables de prendre soin 
d'eux-memes. Selon M. Davis, « on 
entretenait meme de la mefiance a 
l'egard de Montreal». 

Cependant, depuis quelques annees, 
on s 'apen;oit que les collectivites et 
leurs journaux ont plus de choses en 
commun que de facteurs distinctifs. De 
plus, on note une nouvelle confiance 
chez les anciens membres. Aux dires de 
M. Davis, « on n'a plus cette crainte 
d'etre envahi par Montreal; apres tout, 
nous sommes tous dans le meme 
bateau ». A l'heure actuelle, I' Associa­
tion compte six journaux de la region 
metropolitaine. 

Services 
Depuis le debut, l'un des grands roles 
de I' Association a ete de servir de cen­
tre d'echange en publicite pour les 
membres qui faisaient affaire avec des 
annonceurs nationaux, plus parti­
culierement le gouvernement federal. 
Ce role s'est poursuivi et a pris de 
I' ampleur. Cependant, il a aussi 
debouche sur une augmentation des 
services de redaction, essentiellement 
sous forme d'un service provincial de 
nouvelles, connu sous le nom de Main­
land Press. Cree en 1984 a Ormestown 
par Judy Taylor, ce service fonctionne 
sous le principe d'une contribution 
mutuelle des membres, Mainland Press 
essaie de garantir au moins un article 
par semaine, autre que d'interet local, 
de l'un des membres. Dans la mesure 
du possible, le service a recours a un 
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modem pour envoyer a tous Jes jour­
naux qui disposent de I 'installation 
necessaire des articles prets a 
!'impression. 

Mainland Press vise exclusivement 
les collectivites en dehors de l 'ile. 
Comme le dit si bien Mme Taylor, « cela 
a vraiment une importance culturelle. 
C'est un moyen primordial de combler 
le manque d'information qui a existe 
entre les collectivites anglophones dis­
seminees partout dans la province ». 

Ross Dickson, redacteur de I' Equity 
de Shawville dans l'ouest du Quebec, 
membre fondateur de I' AMRAQ et 
president de I' Association au cours des 
deux dernieres annees, se rejouit des 
progres recents. L'ouverture du groupe 
a Montreal ne pouvait arriver plus a 
point et, selon Dickson, « c'est un reve 
qui se concretise ». 

Le gouvernement federal 
Toutefois, l'un des defis continuels qui 
se pose est d'entretenir des relations 
d'egal a egal avec le gouvernement 
federal. La question du tarif postal est 
un probleme constant, surtout depuis 
les recentes coupures budgetaire. Aux 
dires de Dickson, « si Jes taux aug­
mentent sensiblement, il ne fait aucun 
doute que certains journaux ruraux fer­
meront leurs portes ». 

Comme autrefois le chemin de fer ... les 
medias tissent un lien entre les commu­
nautes. 

Un autre probleme decoule de !'inter­
pretation que le gouvernement federal 
donne des articles de la Loi sw· !es 
langues officielles de 1988, qui obligent 
les ministeres du gouvernement a 
acheminer une partie de leur publicite 
aux journaux de langue officielle 
minoritaire. Selon Allan Davis, les 
responsables en poste ont tendance a 

supposer qu'une annonce publiee dans 
le seul journal national du Quebec, la 
Gazette, suffit a rejoindre tous les 
Quebecois de langue anglaise. M. Davis 
estime cependant que les journaux 
locaux des regions rurales du Quebec 
ont trois fois plus de lecteurs que la 
Gazette. « Les journaux locaux n'ont 
peut-etre pas l'eclat du journalisme 
metropolitain, mais les medias des 
grandes villes n' ont, de leur cote, 
aucune nouvelle des collectivites 
locales sauf si l'evenement est specta­
culaire et etrange. » Ironiquement, c'est 
le gouvernement du Quebec qui semble 
avoir le mieux compris que c' etait les 
journaux locaux qui pouvaient rejoin­
dre toutes les collectivites. Un exemple 
concret est survenu en mars dernier 
lorsque la province a place une annonce 
en anglais sur le SIDA dans tous Jes 
journaux de l'AMRAQ. 

Une plus grande 
connaissance des autres 
Depuis l'assemblee annuelle de mai 
dernier, la nouvelle presidente de 
l'AMRAQ est Sharon McCully, an­
cienne redactrice de la region de Gaspe 
et journaliste regionale au Record de 
Sherbrooke, dont le bureau est a 
Knowlton, dans les Cantons de l'Est. 
Elle s'est fixe comme objectif de pour­
suivre !'expansion des services de 
redaction afin de sensibiliser davantage 
Jes anglophones de la province a leurs 
voisins des autres collectivites. Plus 
precisement, elle veut assurer aux 
lecteurs anglophones une couverture 
plus directe dans la presse locale des 
questions importantes qui sont 
debattues a I' Assemblee nationale du 
Quebec. « Le projet de loi 178 en est un 
exemple. II aurait ete utile de publier en 
plus grand nombre les declarations 
faites par quelques-uns de nos deputes 
d'arriere-banc », de dire Mm, McCully. 

En amenant les differentes collectivi­
tes a mieux se connaitre, Mme McCully 
prevoit egalement favoriser la tenue des 
assemblees annuelles dans differentes 
regions de la province. L'idee semble 
recueillir un enthousiasme delirant. 
« C'est tout juste si nous n'allons pas 
lancer un appel d' offres. » 
A long terme, le sort de I' AMRAQ 

dependra de l'avenir des collectivites 
anglophones du Quebec, que d'aucuns 
considerent comme incertain. Toute­
fois, !'Association et ses membres sem­
blent determines a continuer de refleter 
Jes realites de ces collectivites telles 
qu 'ell es existent et a vehiculer du 
mieux qu'ils le peuvent Jes besoins et 
Jes aspirations de ces localites dans un 
Quebec en Constante evolution. T.S. 
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L' Association de la 
presse francophone 
L' APF,fondee en 1976, compte 24 journaux situes 
dans presque tousles coins du Canada. 

ien qu'il soit a peu pres possi­
ble d 'etablir une comparaison 
entre la presse minoritaire de 
langue anglaise et celle de 

langue frarn;:aise au Canada, ne fut-ce 
que parce qu'elles s'adressent l'une et 
l' autre a des collectivites minoritaires 
entourees d'une majorite de l'autre 
langue officielle, il faut se garder de 
pousser trop loin. 11 y a, en tout cas, une 
difference qui est loin d'etre negli­
geable. C'est que la population minori­
taire francophone du Canada, quoiqu'a 
peu pres de meme taille que la popula­
tion anglophone du Quebec, est disper­
see sur des milliers de milles carres 
dans neuf provinces et deux territoires, 
n'echappant a aucun des problemes 
d'intercommunication et de simple 
survie que posent de telles distances. 

Dans les circonstances, il pourrait 
paraitre miraculeux - en meme temps 
que vital- qu'un reseau actif d'hebdo­
madaires, de journaux bimensuels et 
mensuels de langue frarn;aise continue 
de prosperer chez nous. Pourtant, tel est 
le cas. 

Geographie 
L'organisme de coordination au sein 
duquel ils sont regroupes est l 'Associa­
tion de la presse francophone, qui 
compte 24 journaux membres repartis 
dans tous les coins du pays. Les franco­
phones etant disperses comme ils le 
sont, la distribution geographique des 
joumaux est loin d'etre uniforme, ce qui 
n'a rien de surprenant. Pas moins de 15 
des publications sont basees en Ontario (8) 
et au Nouveau-Brunswick (7). Ces deux 
provinces sont d'ailleurs les deux 
seules non quebecoises a offrir un quo­
tidien de langue fran9aise. Simple co'in­
cidence? Peut-etre pas! Quant aux sept 
autres et aux deux territoires, ils ont 
chacun un journal au service de leur 
population francophone, avec des titres 
comme Le Franco-Albertain (Edmon­
ton), L' Eau Vive (Regina), et La Liberte 
(Saint-Boniface). Leur objectif com-
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mun, qu'ils partagent avec leurs homo­
logues de toutes les autres provinces, 
est de refleter et de representer les 
interets de leur collectivite particuliere, 
et de promouvoir les interets de la col­
lectivite francophone, au sens large, qui 
s'etend d'un littoral a l'autre du Canada 
et bien au-dela. Leur tirage combine 
atteint quelque 150 000 exemplaires, 
selon l'APF. 

Jusqu'en juillet, l' Association 
s 'appelait officiellement l 'Association 
de la presse francophone hors Quebec. 
Meme amputee de son « hors Quebec», 
l' Association demeure reservee aux 
journaux publies ailleurs que dans la 
belle province. 

Le president de l' Association est un 
journaliste et homme d'affaires de 
l'Ouest, Roland Pinsonneault, editeur 
de l'hebdomadaire L' Eau Vive, au ser­
vice des Fransaskois. 

Un organisme national 
Un personnel de neuf employes travail­
lant dans les bureaux du centre-ville 
d'Ottawa sous la direction du directeur 
general de l 'Association, Wilfred 
Roussel, voit au bon fonctionnement 
d'un organisme national en definitive 
fort complexe. M. Roussel, ancien 
redacteur en chef de l'un des joumaux 
membres, Le Voilier de Caraquet 
(Nouveau-Brunswick), occupe le poste 
depuis 1983; l' Association meme a vu 
le jour en 1976. Comme son equivalent 
anglophone du Quebec (voir page 32), 
l 'APF a toujours ete largement tribu­
taire des subventions du Secretariat 
d 'Etat, dont le role consiste a faciliter 
les efforts de survie des collectivites de 
langue minoritaire au Canada. 

Pour M. Roussel, la presse regionale 
francophone hors Quebec a des 
problemes bien particuliers. A la dif­
ference des Quebecois anglophones, les 
membres des groupes minoritaires 
francophones n' ont a peu pres pas 
acces aux grands quotidiens qui pre­
sentent des nouvelles nationales et 

provinciales dans une perspective fran­
cophone. En principe, ce role revient a 
Radio-Canada, qui a une station dans 
chaque grande ville du pays. Dans les 
faits, note M. Roussel, Radio-Canada 
s 'en tient essentiellement a ce qui se 
passe au Quebec. « Bien que les 
groupes minoritaires fran9ais hors 
Quebec representent 17 p. 100 de tous 
les francophones du Canada, tres peu 
de nos nouvelles nous viennent de 
Radio-Canada ou de la presse 
nationale. Par consequent, nos joumaux 
doivent couvrir un aspect des nouvelles 
qui n'est couvert nulle part ailleurs », 
d' expliquer M. Roussel. 

Services 
Pour aider ses membres a relever le defi 
qui transcende les collectivites locales, 
l 'APF a lance son propre service de 
presse en septembre 1988, sous l'habile 
direction d'un journaliste et chef de 
nouvelles par interim, Yves Lusignan, 
lui aussi affecte au bureau d'Ottawa. 
M. Lusignan, a qui le travail ne fait pas 
peur et qui a ceuvre au service des jour­
naux francophones de l 'Est et de 
l 'Ouest, pond entre cinq et dix 
reportages par semaine pour l 'Agence 
de presse francophone. 11 revise aussi 
des article.s qu'il fait rediger dans dif­
ferentes regions sur des sujets d'interet 
autre que strictement local. L'objectif 
fondamental, explique M. Lusignan, 
consiste a situer les evenements 
regionaux, nationaux, voire interna­
tionaux, dans la perspective franco­
phone. 

En mai et en juin de cette annee, par 
exemple, l' APF a offert des reportages 
sur une vaste gamme de sujets, dont les 
problemes des Franco-Albertains, 
!'assimilation continue des jeunes fran­
cophones, les consequences du budget 
federal sur les minorites, la participa­
tion francophone a la Fonction publique 
federale et la situation des revues scien­
tifiques de langue fran9aise. II y a eu 
egalement une serie d'articles sur le 
Sammet de la francophonie de Dakar 
(Senegal), OU M. Lusignan a represente 
ses joumaux membres. Depuis la fin du 
printemps demier, l 'APF est accreditee 
aupres de la Tribune de la presse par­
lementaire. 

L' Association offre aussi un service 
plus traditionnel : elle sert de bureau 
central pour la publicite nationale et 
regionale. A cette fin, elle a sa propre 
agence, OPSCO (Operations publici­
taires et services de communications), 
dont le personnel de trois personnes tra­
vaille aussi a la permanence d'Ottawa. 

Alors que jusqu'ici le plus clair de la 
publicite nationale etait d' origine 
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federale, M. Roussel se rejouit d'un 
recent effort de diversification : desor­
mais, environ un tiers des recettes pu­
blici taires viennent de l' entreprise 
privee. Quelle que soit leur source, les 
recettes n'ont pas cesse d'augmenter, 
passant de 300 000 dollars par an au 
debut des annees 1980 a 1,4 million de 
dollars en 1988-1989. 

En plus des annonces periodiques, 
l'agence s'occupe d'encarts redaction­
nels speciaux, parraines par des orga­
nismes de l 'exterieur, y compris des 
gouvernements. Ces dernieres annees, 
elle a distribue des supplements sur 
l 'Annee internationale de la jeunesse, 
l 'histoire du Quebec, l' Amerique fran­
cophone, les Services fran9ais en 
Ontario et les questions relatives aux 
femmes et, tres recemment, une section 
commanditee par le Commissaire aux 
langues officielles sur la Loi sur !es 
langues officielles de 1988 - aussi 
parue dans une autre version des heb­
domadaires de langue anglaise du 
Quebec. 

Un troisieme aspect de l 'activite de 
l 'APF, dont I 'importance se repand tout 
autant, est la Fondation Donatien 
Fremont, du nom d 'un pionnier du 
journalisme qui a reuvre au Manitoba et 
en Saskatchewan au debut du siecle. 
Parrainee par les membres de l' Asso­
ciation, et grace a des dons de societes 
publiques et privees, la Fondation dis-
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pose desormais d'un fonds de fiducie 
de 250000 dollars, qu'elle espere porter 
a un million de dollars. Entre 1981 et 
1988, elle a decerne 476 bourses 
d'etudes postsecondaires a des mem­
bres des minorites francophones dans le 
domaine des communications, pour un 
total de 104047 dollars. 

Defis 
Si beaucoup a ete fait, beaucoup reste 
encore a faire, affirme M. Roussel. Un 
des projets en cours vise a relier 
electroniquement tous les journaux 
membres avec le bureau d'Ottawa, tant 
pour les services de redaction que 
pour la publicite. «Nos journaux ne 
sont plus des affaires marginales, note 
M. Roussel. Ils ont besoin des memes 
services que les grands journaux.» On 
estime a 1,4 million de dollars le cout 
de ce service, et M. Roussel espere le 
mettre en reuvre d'ici deux ans, avec 
l' aide du gouvernement et d' autres 
organismes. 

Un autre defi serait tout simplement 
de rejoindre plus de monde. Si la situa­
tion s 'est amelioree sensiblement 
depuis 1976 (les 16 membres d'alors 
etant devenus 24), de serieuses lacunes 
subsistent. M. Roussel mentionne spe­
cifiquement Saint-Jean, au Nouveau­
Brunswick, et Welland et Sturgeon 
Falls, en Ontario, qui sont des collecti­
vites importantes encore sans journal. 

L' Association ne saurait quand meme 
faire plus que ses moyens ne le lui per­
mettent. « Nous sommes la pour offrir 
des services, et pas pour lancer des 
journaux, d' affirm er M. Roussel. 
Cependant, nous mettons notre 
expertise a la disposition de qui en 
veut. » 

Le coin de pays le plus difficile a cou­
vrir convenablement est peut-etre les 
quatre provinces de l 'Ouest, ou les 
regions sont vastes et la population 
francophone dispersee et vulnerable. 
« Plus on est loin dans l'Ouest, plus il 
est difficile de maintenir les communi­
cations avec les francophones », laisse 
tomber M. Roussel, l' air resigne. 

Neanmoins, au fin fond de l'Ouest, 
l'hebdomadaire Le Soleil de Colombie, 
publie a Vancouver par la Federation 
des Franco-Colombiens, continue de 
servir plus de 3 000 abonnes. C'est un 
symbole, tout comme les autres jour­
naux de l'Ouest, pour ne pas mention­
ner L' aurore boreale du Yukon et 
L' aquilon des Territoires du Nord­
Ouest, de la determination avec 
laquelle de nombreux Canadiens fran­
cophones s' acharnent a conserver leur 
langue et leur culture, meme dans les 
circonstances les plus difficiles. C'est, 
en somme, l'essence meme de la nature 
des journaux - fran9ais ou anglais -
de langue minori ta ire officielle au 
Canada. T.S. 
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De la langue doree 
a la langue de bois 
Rene de Chantal* 

Propagande et reclame publicitaire utilisent les 
memes outils : repetition, hyperbole, inflation 
verbale, omissions, demi-verites et ... mensonge. 

n dit de quelqu'un qui tient 
« des propos pleins de sens et 
d'utilite » qu'il parle d'or; 
mais, voyez le glissement, si 

vous parlez « facilement, elegamment, 
generalement de fac;:on trompeuse », on 
dira de vous que vous avez une langue 
doree. 

Or, selon Aristote, la clarte est la pre­
miere qualite du style, car « si le dis­
cours ne montre pas son objet, il ne 
remplira pas sa fonction ». Mais l' ob jet 
du discours que prononce un politicien, 
est-ce toujours le bien de la «polis», la 
cite, le gouvemement de l 'Etat, ou ne 
serait-ce pas quelquefois un mobile 
plus obscurement interesse, comme 
l'envie de se faire elire? 

Pour atteindre ce but, il fora usage de 
tous les procedes de I' eloquence, il 
tachera de convaincre en persuadant par 
de beaux et bons raisonnements ; mais, 
helas, tout le monde n'est pas sensible 
aux arguments de la raison ; c 'est 
pourquoi il devra aussi faire appel aux 
sentiments de l'auditeur, le toucher en 
essayant de lui plaire. D'ou la pente 
fatale qui entraine souvent le discours 
politique vers la flatterie, cette louange 
fausse OU exageree adressee a quelqu'un 
dont on veut gagner la faveur. 

Le ver cache au cceur de la flatterie, 
c'est la faussete que l'on trouve aussi 
dans une autre tentation qui menace 
celui qui veut persuader : verser dans la 
propagande. Ce mot qui a pris nais­
sance dans les spheres exaltees du Vati­
can (la congregation « pour propager la 
foi »), a fini par designer plus 
prosa'iquement l' action exercee sur 
l'opinion pour l'amener « a soutenir 
une politique, un gouvernement, un 

* Auteur des Chroniques de frani;ais, 
Rene de Chantal est ·membre de la 
Societe royale du Canada, de I' Acade­
mie canadienne-fraill;aise et du Conseil 
international de la langue frani;aise. 
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representant». Entre la propagande et la 
reclame publicitaire, il n'y a qu'un pas. 

Elles ont en effet les memes outils : la 
repetition, }'hyperbole, l'inflation ver­
bale, les omissions, les demi-verites et, 
pourquoi ne pas le dire, le mensonge. 
D' Alembert n'ecrivait-il pas: « La poli­
tique, c'est l'art de tromper les 
hommes»? 

J'allais oublier dans cet arsenal de la 
propagande et de la reclame une arme 
puissante entre toutes, le slogan. Au 
depart, c'etait le cri de guerre d'un clan; 
aujourd'hui, le mot designe une «for­
mule concise et frappante utilisee par la 
publicite, la propagande politique». 

Tout le monde a a !'esprit des slogans 
commerciaux du genre: « Jello a la 
bouche », « La Labbatt, y a rien qui la 
batte », « La biere que votre arriere­
grand-pere buvait », « On est six mil­
lions, faut se parler». 

Sur le plan politique, on pourrait 
aligner autant de formules percutantes 
qui ont eu un effet certain sur les 
electeurs : « Duplessis donne a sa 
province, les liberaux donnent aux 
etrangers », le « Maitres chez nous» et 
le « C'est le temps que c;:a change» de 
« l' equipe du tonnerre » de Jean Lesage. 
Rendons hommage aussi a ces concepts 
brumeux qui sont d'autant plus effi­
caces qu'on ne sait pas trop ce qu'ils 
veulent dire au juste, sinon qu'ils sem­
blent promettre dans l'immediat un 
monde merveilleux qui fait rever : le 
« New Deal» de Roosevelt, la « Nou­
velle frontiere » de Kennedy, la « Vision 
nordique » de Diefenbaker, la « Societe 
juste » de Trudeau et la « Societe dis­
tincte » de Mulroney. 

Et que dire de ces mots de passe vers 
un monde meilleur qui ont polarise 
l' attention des electeurs et qui ont 
ponctue les debats politiqu~s du 
Quebec ces demieres annees : « Egalite 
ou independance », la « Souverainete 
culturelle », « Deux nations », 

« Souverainete-Association », 
« Federalisme rentable », le « beau 
risque », « !'affirmation nationale », a 
quoi il convient d'ajouter la formule si 
dense d'Yvon Deschamps : « Un 
Quebec libre dans un Canada fort». 

La perversion du langage politique -
deja des mots que l'on associe a l'elo­
quence comme sophiste, rheteur et rhe­
tori que ont assez vite acquis une 
connotation pejorative - s'est mani­
festee a notre epoque dans une expres­
sion qui a connu une fortune singuliere 
puisqu 'on la trouve constamment sous 
la plume des journalistes franc;:ais : 
langue de bois. Mais d'ou vient-elle et 
que veut-elle dire au juste? 

Selon le Dictionnaire du franr;ais 
branche de Pierre Merle, il s'agit d'une 
expression « signifiant tout bonnement 
«bla-bla». Elle s'est d'abord appliquee 
au langage de la politique, d'autant plus 
« raide » qu 'il est sou vent obscur et sans 
chaleur». 

Le Petit Robert y voit un « langage 
fige de la propagande politique ». Dans 
La langue de bois, l'excellent ouvrage 
qu' elle a redige sur ce sujet, 
Mm• Franc;:oise Thom nous apprend que 
!'expression nous vient du russe - lit­
teralement « langue de chene » - et 
« designe a l'origine le style adminis­
tratif pesant qu'affectionnait la bureau­
cratie tsariste ». Elle demontre que les 
pays communistes l'utilisent abondam­
ment et rappelle qu'Orwell en a fait une 
description saisissante sous le nom de 
Novlangue dans 1984. 

Nous avons vu quelques-uns des 
defauts que l' on remarque dans le dis­
cours politique, le discours de l 'homme 
politique ordinaire, s 'en tend, car 
l'homme d'Etat n'est pas mu, comme 
l'humble politicien, par l'unique desir 
de se faire elire OU reelire. 11 n 'a done 
pas a flatter, voi!e tramper l' electeur, 
non, l'homme d'Etat, tout le monde en 
convient, sert toujours a l'electeur des 
verites crues, il peint la situation si som­
bre soit-elle, en termes realistes, il ne 
cache rien a ses auditeurs, il sait 
montrer, le cas echeant, a quel point la 
situation est desesperee, il dit exacte­
ment ce que couteront ses promesses 
electorales et, sans aller jusqu'a suivre 
l'exemple de Camil Samson qui, dans 
un vigoureux discours a l'emporte-piece 
ou il demontrait amplement que le 
Quebec etait au bord de l'abime, aurait 
lance cet appel pressant : « Votez Credit 
Societe afin que le Quebec puisse faire 
un pas en avant», sans aller dis-je 
jusqu'a suivre ce bel exemple d'hon­
netete intellectuelle, le vrai chef sait 
tracer la voie lumineuse qui nous con­
duira aux lendemains qui chantent. .. ■ 
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Entre les deux 
cultures : la redaction 
d' Ecrire dans la 
maison du Pere 
Patricia Smart* 

Comment un ecrivain peut-il ecrire 
dans « son » autre langue ? 

n reflechissant a la redaction ( et 
maintenant a la traduction) 
d'Ecrire dans la maison du 
Pere, je me rappelle une phrase 

du romancier Hubert Aquin qui m'a 
souvent trotte par la tete pendant les cinq 
annees que j'ai mises a rediger ce livre. 
C'est une phrase simple - « Je suis le 
Canadien fran9ais typique » - et pour­
tant c'est elle qui m'a fait comprendre 
les complexites, la passion et l'angoisse 
des romans d' Aquin et leurs rapports 
ambivalents avec le Quebec et le Cana­
da. Au risque de paraitre presomptueuse, 
j'ai eu !'impression en redigeant Ecrire 
que si Aquin etait le Canadien fran9ais 
typique, je devais etre la Canadienne 
typique, tiraillee par deux cultures et 
deux langues, desireuse de les faire 
miennes toutes Jes deux - pour decou­
vrir, au bout de ma plume, que les mots 
dont je me sers dans une langue ne se 
traduisent pas automatiquement dans 
l'autre. Cela ne veut pas dire que mon 
discours change selon que je m'adresse 
au public quebecois OU au public cana­
dien anglais, car, du moins je l'espere, 
ce que j'ai a dire dans ce livre sur la lit­
terature quebecoise et les femmes 
devrait interesser le lecteur quelle que 
soit la langue que j'utilise pour le redi­
ger ... ou le traduire. Mais en ecrivant ce 
livre, j'ai pris conscience que tout livre 
est un echange entre l'auteur et son pub­
lic lecteur imaginaire et que le ton et les 
nuances que le premier adopte sont sou­
vent souffles consciemment ou incon­
sciemment par le second. 

*Ecrire da11s la maison du pere, de 
Patricia Smart s'est merite le prix du 
gouverneur general dans la categorie 
« Litterature non romanesque » en 
franc;ais. 
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Une critique litteraire prend peut-etre 
plus de temps a decouvrir ces choses 
qu'une romanciere ou une poetesse, car 
elle laisse parler les auteurs qu' elle 
explique et il lui est nature!, dans une 
certaine mesure, de « se dissimuler der­
riere eux » et de ne pas faire connaitre 
sa propre presence. J e me rappelle 
l'epoque ou j'ai ecrit Hubert Aquin 
agent double; je nageais dans une beate 
ignorance des problemes de langue. 
J' etais critique litteraire, je voulais 
expliquer l'reuvre d' Aquin a mes 
lecteurs et jamais je ne me suis 
demande si je devais rediger mon livre 
dans une autre langue que le fran9ais. 
Pourtant toute analyse litteraire est 
!'expression d'un point de vue, quelle 
que soit la neutralite qu'elle affiche; je 
savais deja que c'etait la brillante 
description des relations ambivalentes 
entre « les freres ennemis » du Canada 
anglais et du Quebec qui m'attiraient 
dans l'reuvre d'Aquin; je retrouvais 
dans son nationalisme quebecois pas­
sionne I 'image de mon profond attache­
ment pour le Canada anglais, pour sa 
culture qui me semblait aussi menacee 
que celle du Quebec, et meme plus dif­
ficile a maintenir a cause de sa diversite 
intrinseque et de sa dispersion geo­
graphique. 

Dix annees plus tard, au cours d'une 
periode oii je me sentais incapable de 
produire, j'ai commence a ressentir con­
fusement qu'il ne m'etait plus gratifiant 
ni meme possible de « me deguiser en 
Quebecoise » comme j'avais semble le 
faire en ecrivant en fran9ais. A la fin des 
annees 1970, le feminisme avait fait 
irruption dans le territoire litteraire 
quebecois (et Canadien anglais) et ses 
idees sur !'exclusion des femmes du 
domaine culture! ont modifie mes pro-

pres perspectives sur les reuvres lit­
teraires quebecoises que j 'enseignais par 
la parole et par la plume depuis plusieurs 
annees. Mais le livre que je desirais 
ecrire sur les ecrivaines quebecoises ne 
semblait pas vouloir prendre forme: je ne 
me sentais plus a I' aise en fran9ais et je 
ne savais pas trop pourquoi. En juin 
1985, a la fin d'une annee sabbatique que 
j'avais passee a attendre en vain !'inspi­
ration, j'ai cru avoir encore le temps, 
avant de reprendre l'enseignement, 
d'ecrire un article sur Laure Conan, la 
seule femme ecrivain d'importance de la 
litterature quebecoise du XIX• siecle. 
J'avais deja lu passablement sur sa vie et 
j 'avais acquis la conviction que son 
isolement de femme dans le milieu cul­
ture! domine par les hommes expliquait 
le caractere enigmatique et disperse de 
ses ecrits. Et pourtant ce que j'ecrivais 
sur elle manquait de chaleur et d'ins­
piration, quand, tout a coup, je me rendis 
compte que les cinq ou six autres 
« experts » qui avaient ecrit sur elle et 
avec lesquels je dialoguais inconsciem­
ment etaient tous des hommes, des pro­
fesseurs d'universite et des Canadiens 
fran9ais ! En d'autres mots, en ecrivant 
en fran9ais, je m 'etais prise au piege d'un 
discours universitaire qui non seulement 
planait au-dessus de la vie reelle des 
hommes et des femmes, mais aussi me 
coupait de ma propre nature de femme 
canadienne anglaise. Je venais de mettre 
le doigt sur l'origine de mon sentiment 
d'infertilite. C'est alors que le livre que 
je cherchais a til.tons m 'est apparu dans 
toute sa clarte: il porterait le titre Writing 
in the Father's House, il traiterait aussi 
bien des ecrivains que des ecrivaines, je 
le redigerais en anglais - car le lecteur 
imaginaire auquel je le destinais a ce 
moment ne connaissait rien de Laure 
Conan et c'est a lui que je ferais partager 
mon enthousiasme pour cette auteure. 
Des cet instant, les mots coulerent de 
source et, a la fin de l'ete, au moment de 
reprendre mes cours, j'avais ecrit 80 
pages en anglais sur la vie et l'reuvre de 
Laure Conan. 

Mais, chose surprenante, apres avoir 
range mon manuscrit dans mes tiroirs, 
je pris graduellement conscience au 
cours de I' annee que pour all er aussi 
loin que je le voulais dans !'analyse des 
reuvres de Conan, j'avais besoin d'un 
public familier avec son reuvre et son 
contexte culture!. Un sage editeur 
torontois bien connu (que je ne nom­
merai pas) a qui j'avais fait parvenir 
une partie de mon manuscrit me repon­
di t qu'il aimait ce que je venais 
d'ecrire, mais ajouta, en post scriptum, 
qu'a son avis je devais ecrire le livre 
en fran9ais ! A la fin de l'annee 
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universitaire, mes blocages vis-a-vis le 
franc;:ais avaient disparu et j 'avais la 
profonde conviction que je devais 
ecrire pour le public quebecois. Les 
deux annees suivantes que j'ai con­
sacrees a la redaction du livre ont ete 
Jes annees d'ecrivaine les plus 
agreables de ma vie; mes mots s'ani­
maient d'une vie propre et me faisaient 
dire plus que je ne croyais connaitre sur 
les U!uvres litteraires et la culture que 
j' etudiais. 

La traduction de ce livre en anglais, a 
laquelle je me consacre presentement, 
est un plaisir d'un tout autre ordre, ce 
qui ne veut pas dire que la tache soit 
facile. Apres un premier essai, j 'etais 
horrifiee de la gaucherie de ma prose 
lorsque je la comparais au style de 
!'original franc;:ais. Chaque phrase de 
mon texte original me semblait par­
faitement inspiree par le dialogue que 
j'entretenais avec le public quebecois, 
alors que le texte anglais me semblait 
coupe de son energie creatrice, etrique 
et ennuyant. J'ai d'abord ete tentee 
d'abandonner l'idee de traduire mon 
livre et de me contenter de son edition 
franc;:aise; peut-etre, apres tout, n'etait­
il pas aussi bon qu'il me semblait et de 
cette fac;:on mes compatriotes canadiens 
anglais ne le sauraient jamais ! Mais a 
mesure que je relisais et revisais ma 
traduction, je decouvrais que traduire, 
c 'est savoir prendre ses distances par 
rapport au texte - et qu'il faut du 
temps, et au moins trois revisions, pour 
que la traduction devienne facile a lire. 
Il faut evidemment apporter des modi­
fications mineures a !'original - expli­
quer Jes faits et les dates des U!uvres 
litteraires ou leur contexte historique en 
ajoutant un mot ou une phrase a 
!'intention du lecteur canadien anglais. 
Mais j' ai surtout decouvert que pour 
traduire, il faut jouer avec Jes reflets 
des mots : c'est comme essayer devant 
un miroir divers vetements et choisir 
celui qui saura mettre le mieux en 
valeur un etat d'ame particulier. Enfin, 
c'est en demandant a des amis ou des 
collegues de lire et de commenter ma 
version anglaise que je suis parvenue a 
prendre parfaitement mes distances de 
l 'original et a rendre ma traduction 
agreable a lire. 

La traduction d'un auteur, a plusieurs 
points de vue, ressemble beaucoup a la 
critique litteraire (I 'art consiste, dans 
les deux cas, a « se couler » dans la 
personnalite de l'autre). Je n'ai pas 
heureusement a me preoccuper de cet 
aspect de la traduction. Mais ce que je 
decouvre, c 'est que la traduction est 
aussi une ecole fascinante de l' art de 
rediger dans une langue donnee. ■ 
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Les truffes : 
notes de lecture 

Les complexites du bilinguisme 
L' Association des consommateurs du 
Canada n'a pu presenter son memoire 
devant un comite des Communes parce 
que son president n 'a pas depose les 
quatre pages de son allocution dans les 
deux langues officielles. Se sont les 
membres francophones et anglophones 
des trois partis politiques qui en ont 
decide ainsi. Par contre, le memoire 
presente par l 'ACC etait bilingue. 

Dans un editorial du 16 juin, le 
Globe and Mail a qualifie la reaction 
des deputes de « demesuree », ajoutant 
que leur zele pour le bilinguisme etait 
depourvu de « !'ingredient essentiel du 
bon sens». Ayant ete saisi d'une 
plainte, le Commissaire aux langues 
officielles etudie la question. 

La Cour d'appel du Manitoba a statue 
que les decrets du conseil qui touchent 
le public doivent etre emis dans les 
deux langues officielles au Manitoba. 
L' Association des policiers de 
Winnipeg a conteste la creation d'une 
commission d'enquete sur la justice 
pour les autochtones en vertu d 'un 
decret redige en anglais seulement, et la 
Societe franco-manitobaine s'est ralliee 
a la contestation, pour etablir !'obliga­
tion linguistique. 

La commission d'enquete a recueilli 
les temoignages de plus de 800 groupes 
et personnes depuis sa creation, il y a 
huit mois. L'arret du juge Alfred 
Monnin, parlant au nom des trois juges 
de la Cour d'appel, est une « victoire 
pour le franc;:ais », selon la manchette de 
la Winnipeg Free Press du 10 juin. Le 
premier ministre Gary Filmon doute 
que l' arret s' applique aux decrets 
anterieur, alors que Denis Clement de 
la Societe franco-manitobaine soutient 
que « le gouvemement doit utiliser cet 
arret comme principe directeur determi­
nant dans quelles circonstances il faut 
traduire un decret». 

L'etudiant en actuariat 
et l'aveugle ... 
Les aveugles quebecois qui veulent 
apprendre a se servir des equipements 

informatiques qui sont maintenant a 
leur disposition doivent defricher des 
manuels d'instruction rediges en 
anglais. Les fournisseurs americains 
hesiteraient a les faire traduire, affirme 
Conrad Bernier dans La Presse du 
13 juin. 

Tout comme ne sont pas encore 
traduits en franc;:ais douze des 37 exa­
mens que doivent subir les quelques 
500 etudiants quebecois, qui chaque 
annee aspirent au titre d'actuaire. Ces 
examens sont prepares par des societes 
d'actuaires americaines. Selon une 
depeche parue dans Le Devoir du 3 juin 
il s'agirait de questions a reponses mul­
tiples auxquelles « les etudiants peu­
vent repondre en franc;:ais ». Le 
president de l 'Institut canadien des 
actuaires, M. Jacques Cloutier a affirme 
que « la traduction en franc;:ais des exa­
mens demeure une priorite ... ». 

Le cerveau ... et la dominance 
« 11 est possible que la plus grande 
cooperation des deux moities du 
cerveau, observees chez les personnes 
bilingues, soit reliee au fait que ces 
dernieres possedent un autre type 
d'intelligence, plus flexible, avec plus 
d 'aptitudes pour la vision globale. 
Leurs perceptions sont organisees dif­
feremment, etant donne que les 
bilingues se sont adaptes a deux sys­
temes de pensee ( ... ) le bilinguisme 
precoce augmente les capacites de 
l'individu. » Ces propos sont ceux du 
professeur Wallace Lambert, professeur 
au department de psychologie de l'Uni­
versite McGill, recueillis par Carole 
Thibaudeau pour La Presse (21 mai 
1989). 

Son collegue, le professeur Donald 
Taylor, toujours selon la meme source, 
ajoute quelques nuances a ces propos. 
« Si tu es anglophone en Amerique du 
Nord, apprendre le franc;:ais est une 
addition qui ne t' apporte que des effets 
benefiques, intelligence plus flexible, 
etc, sans jamais faire perdre la langue 
matemelle. Mais la chose est differente 
pour un francophone qui devient 
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bilingue en Amerique du Nord. La 
deuxieme langue peut dans ce cas me­
nacer sa culture. » 

. . . 
« Traduis ton ennemi » 
The Economist (20 mai 1989) propose 
aux Americains quelques recettes pour 
contrer la «menace» technologique des 
J aponais : traduire toutes les revues 
techniques japonaises, au cout de 
80 m1llions par an (ce qui prendrait, 
toutefois, 1 000 traducteurs que les 
Etats-Unis n'ont pas) au etablir 10 pro­
grammes de recherche en traduction 
automatique: 10 millions de dollars. 
« Il y a probablement mains de 1 000 
scientifiques americains qui parlent le 
japonais, ecrit The Economist. Les 
Americains ne savent pas grand chose 
de la recherche qui se fait dans les labo­
ratoires japonais. Le secret qui l'en­
toure, certes, y est pour quelque chose, 
mais en partie seulement. Il y a aussi 
que les Americains ne savent pas met­
tre a profit l'information disponible. » 

C'est au Nouveau-Brunswick que 
seront traduites les lois de la Saskatche­
wan. Cette province a en effet convenu 
de publier dans les deux langues offi­
cielles suite au jugement de la Cour 
supreme du Canada dans l'affaire Mer­
cure. Le service de traduction juridique 
affilie a l 'Universite de Moncton pren­
dra done la releve de la firme GigaText 
qui s'etait engagee a creer un systeme de 
traduction informatisee pour repondre 
aux besoins de la Saskatchewan. Cette 
demiere avait investi 4 millions de dol­
lars dans cette entreprise et en a pris le 
contr6le « a la suite d'allegations selon 
lesquelles le proprietaire de la compa­
gnie aurait fait un mauvais usage des 
fonds du gouvemement » (depeche de la 
Presse canadienne). Selan The Gazettte, 
le Centre canadien de recherche en 
informatisation du travail (CRIT) du 
gouvernement federal avait evalue le 
logiciel de traduction de GigaText et 
conclu qu'il ne fonctionnait pas. 

La langue de l'argent 
Dans une entrevue dans la revue Avenir 
(mai 1989), Lorraine Pare, presidente 
de la Centrale de l'enseignement du 
Quebec, affirmait : « Yous savez, le 
frarn;ais est une langue qui se parlera 
bien lorsqu'elle permettra de gagner sa 
vie; les gens font toujours le choix de 
maftriser une langue qui leur permet de 
se developper au plan personnel, 
d' obtenir un emploi bien remunere et 
d'avancer dans la vie. On n'apprend 
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pas une langue seulement pour sa 
richesse culturelle; on l'apprend parce 
qu'elle permet d'atteindre un statut.» 

Pierre Peladeau, l'impetueux pdg de 
Quebecor, ecrivait dans Business Peo­
ple : « Les universites du Quebec con­
tinueront de diplomer des etudiants en 
administration et en gestion a un 
rythme superieur a la moyenne 
nationale. Les jeunes dip16mes 
canadiens-frans;ais seront de plus en 
plus mobiles et, etant bilingues, ils 
seront disposes a travailler n'importe 
OU dans le monde - a Toronto, a New 
York, a Paris OU a Landres.» 

On s'entend ... 

. . . 

The Economist (27 mai 1989) ecrivait 
dans un profil sur les affaires au 
Quebec : « La langue frans;aise donne 
au Quebec une chose qui manque au 
Canada anglais : la protection contre 
l 'envahissement des multinationales 
americaines. Les societes americaines 
qui traitent avec le Quebec et y font des 
investissements directs le considerent 
bien plus comme un pays du continent 
europeen que comme un pays nord­
americain, et ils sont sensibles a la 
difference de langue et de culture.» 

La Chambre de commerce de la region 
de Newport au Vermont a lance un projet 
de cours de frans;ais, disait The Gazette le 
6 juin, citant la revue Vermont Business. 
Un homme d'affaires du Vermont predit 
que « lorsque le libre-echange sera entre 
dans les mceurs, on verra s'ouvrir au 
Quebec des centres de distribution qui 
seront geres par des francophones ». Un 
service americain de livraison de colis 
qui ouvre des succursales au Quebec a 
envoye en cours de frans;ais tout le per­
sonnel qui y travaillera. 

Un dialogue s.v.p. 
Dans un recent editorial (2 juin), le 
redacteur en chef du Saint-John Tele­
graph Journal reclame plus de com­
prehension et de dialogue. Le journal 
neo-brunswickois a publie de nombreuses 
lettres de lecteurs qui craignent les effets 
du bilinguisme dans la province. Fred 
Hazel ecrit: « J' ai de plus en plus le sen­
timent qu 'un grand nombre des lettres 
que nous avons vues ne refletent guere ni 
la situation reelle et ni le point de vue reel 
du Nouveau-Brunswick». 

11 demande aux francophones d' ecrire 
en plus grand nombre et souhaite des 
« lettres qui explorent les moyens 
d'arriver a mieux se comprendre ». 
Citant Jean-Marie Nadeau (le secre-

taire general de la Societe nationale des 
Acadiens), selon qui « la tension 
actuelle entre les deux groupes linguis­
tiques vient de ce qu'ils ne se connais­
sent pas», M. Hazel conclut: « Je 
demande aux gens de bonne volonte, 
qui ant une bonne comprehension des 
choses, d'exprimer des vues construc­
tives. J'aimerais voir dans nos lettres le 
reflet de ce qui m'apparait etre le veri­
table esprit du Nouveau-Brunswick.» 

Plusieurs correspondants ant repondu 
a son appel, tout comme l'unique jour­
nal frans;ais de la province, L' Acadie 
nouvelle, qui a repris quelques jours 
plus tard de larges extraits de l'editorial 
de Fred Hazel. 

Et l'histoire se repete 
Peter Brimelow a eu la reflexion eton­
nante que voici dans un article qu'il a 
signe dans le Financial Post (6 juin) : 
« Le Canada est loin d'etre un pays 
bilingue et biculturel. C'.est une societe 
anglophone liee par un accident his­
torique a une province qui s'affirme 
desormais nettement comme une nation 
francophone a l 'europeenne. » 

Un commers;ant de Rouyn-Noranda 
ayant expedie ses prospectus bilingues 
dans le Temiskaming ontarien a ete sur­
pris d' en recevoir de re tour avec des 
notes anonymes, telles que « Keep your 
French in Quebec » (Le Journal de 
Montreal du 31 mai). 

Les joies et les miseres 
interlinguistiques 
Keith Spicer, redacteur en chef du Citi­
zen, etait-il dans une envolee poetique, 
lorsqu 'il a ecrit (26 juin) : « Mettez 
done sur une meme scene les trois 
meilleurs chanteurs canadiens-anglais : 
ils n'arriveront jamais a emporter le 
meme enthousiasme que Vigneault, et 
ne pourront certes pas le faire avec la 
meme chaleur, dans la meme intimite et 
avec autant d'originalite »? Allons 
done ! Leonard Cohen, Corey Hart, 
Anne Murray, Gordon Lightfoot, vous 
connaissez ? 

Dans un editorial intitule « Drifting 
out of touch », Jeffrey Simpson ecrit 
dans l'edition du 21 juin du Globe and 
Mail que « les journaux de langue 
frans;aise ( ... ) n'ont pas encore un seul 
correspondant au Canada anglais (sauf 
a Ottawa). Faut-il y voir une con­
sequence de la perception que les 
redacteurs en chef et les editeurs se font 
de ce qui interesse leurs lecteurs ... ? » II 
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La passion de 
Narcisse Mondoux, 
un exercice 
d'unification 
culturelle 

Gratien Gelinas et sa femme Huguette 
Oligny ont re<;u un accueil chaleureux a 
New York au mois de juin demier a la 
premiere de la piece La passion de 
Narcisse Mondoux. 

C'est au Apple Corps Theatre, un 
theatre hors-Broadway de Greenwich 
Village, que la piece a ete jouee pen­
dant quatre semaines a raison de six 
representations hebdomadaires en 
anglais et une en fran9ais. 

Gelinas, l 'un des meilleurs acteurs et 
auteurs dramatiques du Canada, a ecrit 
le texte original en fran9ais pour 
ensuite le traduire avec l'aide de Linda 
Garbor. 

La passion de Narcisse Mondoux a 
fait fureur a New York. Le New York 
Daily News en a fait l'eloge en disant 
« qu'il s'agissait autant d'un exercice 
d 'unification culturelle que d 'une 
composition theatrale ... une tentative 
savoureuse pour nous regrouper ». 
Dans le New York Law Journal, on 
pouvait lire que « En fran9ais ou en 
anglais, La passion de Narcisse 
Mondoux a tous les elements de la 
meilleure histoire d'amour, soit la ten­
dresse, la passion et la comedie. » 

I Le courrier 
suite 

La survie du frantrais 
dans l'Ouest 

L.O'K. 

Pourquoi votre revue [Alberta Report] 
est-elle tellement biaisee a l'egard de 
!'utilisation du fran9ais dans l'Ouest ? 
Votre recent article intitule « The Lost 
Cause of Bilingualism » dans votre edi­
tion du 15 mai en est un exemple 
frappant. 

Pendant pres d 'un siecle, les franco­
phon es de l 'Alberta ont ete prives 
d'ecoles fran9aises. La premiere ecole 
francophone publique dans le sud de 
l'Alberta, !'Ecole Saint-Antoine de 
Calgary, a ouvert ses portes seulement 
en 1984. Evidemment, le taux d'assimi­
lation a ete exceptionnellement eleve. II 
est extraordinaire toutefois de constater 
que tous les francophones ont survecu 
apres que le fran9ais eut ete elimine des 
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ecoles et des tribunaux au debut des 
annees 1890. 

En second lieu, si le bilinguisme est 
vraiment une « cause perdue », com­
ment Calgary pouvait-elle, en 1980, 
affirmer avoir, toutes proportions 
gardees, plus d'eleves dans Jes classes 
d'immersion en fran9ais que toute autre 
ville au Canada ? . . . Vous auriez pu 
signaler egalement que cette province a 
produit le premier premier ministre 
anglophone, Joe Clark, qui pouvait 
repondre aux questions a la Chambre 
des communes dans un fran9ais 
respectable. 

Je YOUS exhorte a rediger une suite a 
cet article unilateral, « The Lost Cause 
of Bilingualism» et a profiter de I' occa­
sion pour raconter I' etonnante histoire 
de la survie du fran9ais dans l'Ouest. 

Donald B. Smith 
Professeur d' histoire 

Universite de Calgary 

Reproduit du Alberta Report du 5 juin 
1989, avec la permission de !'auteur. 

En effet •.• toutes les 
plaintes ne sont pas 
recevables 

Dans le numero de printemps 1989 de 
Langue et Societe, !'editorial du com­
missaire etait consacre a !'importance 
de la plainte comme « l'outil essentiel 
de tout ombudsman». M. Fortier men­
tionne un sondage realise en 1987 sur la 
satisfaction des clients et fait la declara­
tion suivante: 

« Pour ce qui est de la satisfaction 
eprouve par nos correspondants quant a 
nos services, un sondage realise aupres 
d'eux en 1987 montre que !'instruction 
des plaintes mene a la correction de 
l'infraction dans pres de 50p. 100 des 
cas (notre objectif est de depasser 
75p.100 de reussite sous peu) ... » 

La formulation de cet enonce laisse 
entendre que toutes les plaintes sont 
recevables, qu 'elles constituent en fait 
des infractions a la Loi sur !es langues 
ojficielles et doivent donner lieu a des 
mesures correctives. 

Je suis sure que cet enonce ne reflete 
pas fidelement l 'opinion du commis­
saire et de ses collaborateurs et que 
M. Fortier ne voudrait pas que l'on 
neglige de rectifier cette presentation 
erronee des faits. 

Joanne Hugues 
Directrice, region de l' Atlantique 

Statistiques Canada 
Halifax 

L'editorial 
suite 

autres combats a livrer, prevoit-il, mais 
no~s devrons rester fideles aux 
principes fondamentaux qui ont 
inspires la Commission ... 

Je souhaite encore une fois que nous 
n'oublions jamais !'importance de con­
tinuer la lutte pour la justice, I' egalite 
linguistique, non seulement dans le 
domaine federal mais aussi, bien sur, au 
niveau provincial. » 

Le Commissaire 
aux langues officielles 
« Vingt ou vingt-cinq ans, voila qui est 
bien peu dans la vie d'un pays. Mais 
qui aurait pu predire que la notion fon­
damentale de la Commission B. B., 
celle de la dualite linguistique, aurait 
progresse a un point tel qu'en 1982, la 
Charte canadienne des droits et libertes 
puisse declarer solennellement que le 
fran9ais et I' anglais sont les langues 
officielles du Canada? Qui aurait pu 
prevoir la reconnaissance, dans cette 
meme Charte, du droit de l'instruction 
dans la langue de la minorite, facteur 
cle de l'epanouissement des commu­
nautes de langue officielle. Et I' adop­
tion en 1988 d'une nouvelle Loi sur !es 
langues officielles puissamment 
renforcee ? ... 

Ces evolutions et ces realisations, 
pour imparfaites qu'elles soient, justi­
fient l'espoir a mon avis. Le Canada -
il faut darner ceci bien haut, car les 
bonnes nouvelles font rarement les 
manchettes - le Canada n'est pas une 
federation qui se defait, mais un pays 
qui continue a se faire. 

Je me rejouis de constater que la 
majorite de nos provinces, malgre cer­
tains accrocs, s 'engagent dans la recon­
naissance accrue des droits des 
communautes minoritaires. Officielle­
ment bilingue, le Nouveau-Brunswick 
s'y affaire depuis vingt ans. L'Ontario, 
avec sa loi 8 sur les services en langue 
fran9aise est au seuil du bilinguisme 
officiel que Jui proposait la Commis­
sion B. B. Le Quebec continue a offrir 
une gamme etendue et croissante de 
services a sa minorite. Le Manitoba et 
la Nouvelle-Ecosse ont pris des engage­
ments nouveaux. La Saskatchewan, le 
Yukon et les Territoires du Nord-Guest 
entre autres ont signe des ententes­
cadres en matiere de langues officielles. 
J'espere que nous saurons aller plus loin, 
ensemble pour renforcer notre partena­
riat et donner a toutes nos minorites au 
moins les services essentiels. » ■ 

Langue et Societe 


